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AVANT-PROPOS

À titre de ministre responsable de la gestion des océans, je suis heureux de publi-
er le présent document, qui répertorie les activités fédérales dans le domaine.

Nous avons voulu décrire sommairement dans un seul document les divers rôles
que joue le gouvernement fédéral dans le secteur des océans du Canada, afin de
donner aux Canadiens une idée générale de l’ensemble des programmes fédéraux
concernant les océans. L’information, qui a été recueillie en 1996, a été passée en
revue et approuvée au printemps 1997 par tous les ministères et organismes
fédéraux concernés.

Notre document répertorie les nombreuses initiatives dont le ministère des
Pêches et des Océans assurera la coordination avec ses partenaires du secteur et
qui concourront à l’élaboration de la Stratégie sur les océans du Canada.

Nous espérons que cette publication permettra de renforcer l’enthousiasme qui
règne parmi les intervenants du secteur des océans. Nous accueillerons avec
plaisir vos commentaires quant à son utilité.

David Anderson
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Agence canadienne d’évaluation environnementale 

Agence canadienne de développement international

Agence canadienne des transports

Agence de promotion économique du Canada atlantique

Bureau de la sécurité des transports du Canada

Centre de recherches pour le développement international

Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada

Conseil national de recherches du Canada

Diversification de l’économie de l’Ouest

Environnement Canada

Gendarmerie royale du Canada

Industrie Canada

Ministère de la Défense nationale

Ministère de la Justice

Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international

Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien

Ministère des Pêches et des Océans

Ministère du Patrimoine canadien

Office national de l’énergie

Ressources naturelles Canada

Santé Canada

Transports Canada
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COUP D��IL SUR NOTRE
TERRITOIRE MARITIME

Le Canada est un État côtier ayant des intérêts souverains d’une importance cruciale dans les trois océans

qui le bordent – l’Atlantique, le Pacifique et l’Arctique. Il possède la plus longue côte et l’un des plus

grands plateaux continentaux du monde. Sa zone maritime, jusqu’aux limites de la zone économique exclu-

sive, représente environ 34 p. 100 de la superficie terrestre du pays. Un grand nombre de villes et de ports

importants sont situés sur les côtes de l’Atlantique, du Pacifique et de l’Arctique, de même que le long du

Saint-Laurent. Environ 23 p. 100 des Canadiens vivent dans des collectivités situées au bord des océans,

qui sont le théâtre d’activités économiques se chiffrant à quelque 135 milliards de dollars.

Le secteur des océans de l’économie canadienne, selon qu’on le considère dans l’optique du nautisme, du

commerce ou du développement économique, englobe les industries de la pêche, de la navigation commer-

ciale, de la navigation de plaisance, du tourisme, du pétrole et du gaz et de la défense maritime ainsi que

les produits et les Services relatifs aux océans. Selon les estimations actuelles, ce secteur génère de 3 à 6

p. 100 du produit intérieur brut du Canada.

Huit des dix provinces canadiennes et les deux territoires sont bordés par nos océans. Nos eaux maritimes

bordent 62 des 295 circonscriptions électorales fédérales, et 23 ministères et organismes fédéraux mettent

en œuvre des programmes concernant les océans.
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Le secteur des océans soutient un certain nombre d’in-
dustries, notamment :

• les pêches commerciales maritimes, qui ont rap-
porté  environ 3,2 milliards de dollars en 1994,
plaçant ainsi le Canada au cinquième rang mondial
des pays exportateurs de poisson. En 1994, la pro-
duction des pêches de l’Atlantique a atteint plus de
2,1 milliards de dollars, et fourni un emploi à plus de
45 000 pêcheurs actifs, sans compter les 61 500 tra-
vailleurs des usines de transformation du poisson. La
production des pêches du Pacifique s’est élevée
pour sa part à 0,9 milliard de dollars, procurant un
emploi à 13 500 pêcheurs actifs et à 6 500 tra-
vailleurs d’usine;

• l’industrie de l’aquaculture marine, dont la pro-
duction a atteint quelque 270 millions de dollars en
1994.Environ 58 p.100 de cette production provenait
de la côte ouest et les 42 p.100 qui restent,de la côte
est;

• la pêche sportive dans les eaux de marée, qui
génère des activités économiques à valeur ajoutée
se chiffrant à 600 millions de dollars et des emplois
équivalant à 15 000 années-personnes, grâce aux
dépenses des pêcheurs sportifs en biens et en ser-
vices. Chaque année, 500 000 Canadiens et
étrangers en moyenne pratiquent la pêche sportive
dans les eaux de marée;

• l’industrie du pétrole et du gaz extracôtiers, qui
génère de plus en plus d’activités économiques, par-
ticulièrement sur la côte atlantique. Les régions
extracôtières contiendraient 70 p. 100 des réserves
pétrolières inexploitées du Canada et une grande par-
tie de son gaz naturel. Le champ pétrolifère
Hibernia, sur les bancs de Terre-Neuve, sera bientôt
en exploitation, et le champ de gaz naturel de l’île
de Sable le sera ultérieurement;

• l’industrie minière extracôtière, qui en est à ses
débuts puisque le secteur privé n’a pas encore man-
ifesté beaucoup d’intérêt pour l’exploration et l’ex-
ploitation des gisements miniers extracôtiers.
D’aucuns prévoient que l’exploitation minière
extracôtière générera d’ici l’an 2000 des revenus se
situant entre 25 et 400 millions de dollars;

• l’importante industrie de la navigation commer-
ciale, composée de navires canadiens et étrangers,
qui repose énormément sur les ports, les services
de conteneurs et les débardeurs du Canada. Environ
la moitié des exportations canadiennes mettent à
contribution la navigation commerciale.

LE CANADA EST UN ÉTAT CÔTIER AYANT DES INTÉRÊTS SOUVERAINS D’UNE IMPOR-

TANCE CRUCIALE DANS LES TROIS OCÉANS QUI LE BORDENT – L’ATLANTIQUE, LE

PACIFIQUE ET L’ARCTIQUE. IL POSSÈDE LA PLUS LONGUE CÔTE ET L’UN DES PLUS GRANDS

PLATEAUX CONTINENTAUX AU MONDE. SA ZONE MARITIME, JUSQU’AUX LIMITES DE LA

ZONE ÉCONOMIQUE EXCLUSIVE, REPRÉSENTE ENVIRON 34 P. 100 DE LA SUPERFICIE TER-

RESTRE DU PAYS. UN GRAND NOMBRE DE VILLES ET DE PORTS IMPORTANTS SONT SITUÉS

SUR LES CÔTES DE L’ATLANTIQUE, DU PACIFIQUE ET DE L’ARCTIQUE, DE MÊME QUE LE

LONG DU SAINT-LAURENT. LE CLIMAT, SUR LEQUEL AGISSENT FORTEMENT LES PROCESSUS

OCÉANIQUES,A LUI-MÊME UNE GRANDE INCIDENCE SUR LE CHOIX DE L’EMPLACEMENT DE

NOS IMPORTANTES INDUSTRIES AGRICOLES ET FORESTIÈRES ET SUR LEUR SUCCÈS.

INTRODUCTION
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• l’industrie de la construction et de la répara-
tion navales, dont les chantiers sont répartis un
peu partout au pays. Outre les principaux chantiers
côtiers situés à Halifax (en Nouvelle-Écosse), à Saint-
Jean (au Nouveau-Brunswick), à Lauzon (au
Québec) et à Vancouver (en Colombie-Britannique),
on trouve de petits chantiers dans plusieurs autres
ports côtiers;

• l’industrie des produits et des services relatifs
aux océans, qui se compose de centaines d’entre-
prises partout au pays,dont les produits vont des
instruments océanographiques et hydrographiques
aux appareils de télédétection marine,en passant par
les submersibles et les systèmes conçus pour le fond
marin.

La présence très importante et diversifiée du gou-
vernement fédéral dans le secteur des océans n’a rien
d’étonnant, compte tenu de ces facteurs et des pou-
voirs qui lui sont conférés par la Loi constitutionnelle.

Le ministère des Pêches et des Océans (MPO) joue un
rôle de chef de file dans la coordination des activités
dans le domaine des océans. En vertu de la Loi de
1979 sur l’organisation du gouvernement, qui a créé ce
ministère, les fonctions du Ministre s’étendent :

• à tous les domaines de compétence du Parlement
non attribués de droit à d’autres ministères ou
organismes fédéraux et liés à la coordination de la
politique et des programmes du gouvernement
fédéral touchant les océans;

• aux domaines de compétence du Parlement liés aux
océans et qui lui sont attribués de droit.

En promulguant la nouvelle Loi sur les océans, le 31 jan-
vier 1997, le Canada a déjà accompli d’énormes progrès
en ce qui concerne l’adoption d’une nouvelle
démarche face à la gestion des océans. La Loi a pour
objectif d’établir un cadre pour la gestion des
ressources océaniques et la protection du milieu marin
au Canada en définissant la zone océanique que le
Canada se propose de gérer et de protéger; en établis-
sant des principes directeurs et en donnant le pouvoir
de négocier des partenariats pour l’élaboration d’une
stratégie de gestion des océans; et en consolidant et en
définissant certains programmes concernant les océans
destinés à améliorer l’efficacité des initiatives de préser-
vation et de protection mises en œuvre par le Canada.

NOTA : Le présent rapport résume les rôles et les activités de 23 ministères et organ-
ismes fédéraux œuvrant dans le secteur des océans. Il repose principalement sur l’in-
formation publiée dans le Budget des dépenses principal de 1995, Partie III, Plan des
dépenses, ainsi que sur de plus récentes informations concernant les programmes
mis en œuvre par chaque ministère. Les données sur les dépenses ministérielles sont
aussi tirées du Budget des dépenses principal de 1995, Partie III, Plan des dépenses.
Depuis la préparation de ce budget, cependant, l’Examen des programmes mené par
le gouvernement a entraîné des réductions des dépenses et des emplois au sein de
l’administration fédérale. Quoi qu’il en soit, nous ne nous sommes pas attachés pour
les besoins du présent rapport à mesurer l’effet de ces réductions sur le secteur des
océans. Certains chiffres ont été arrondis.Aucune dépense n’est indiquée pour cer-
tains ministères ou organismes.
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En vertu de la loi, le MPO joue le rôle de chef de file
dans le secteur des océans et il est chargé de coordon-
ner les politiques et les programmes fédéraux dans le
domaine. Il est aussi le principal ministère fédéral à s’oc-
cuper des pêches,de la conservation et de la protection
de l’habitat du poisson,de la sécurité maritime (sauf la
sécurité des bateaux,qui relève de Transports Canada), de
l’aquaculture et des services hydrographiques.Par
l’intermédiaire de la Garde côtière canadienne, il con-
tribue activement à la prestation de services à la naviga-
tion maritime (par exemple,bouées,communications) et
de services de déglaçage ainsi qu’à la réglementation
maritime connexe.Le Ministère déploie une importante
flotte dans les eaux côtières. Il travaille en étroite collabo-
ration avec ses partenaires des universités et de l’industrie
qui œuvrent en sciences et en technologie ou en
recherche-développement dans le domaine des océans.
En outre, il entretient plus de 2 100 ports de pêche et de
plaisance au pays.De Terre-Neuve à la Colombie-
Britannique, le Ministère compte neuf établissements sci-
entifiques importants,dont les travaux portent sur tous
les aspects des sciences et de la technologie concernant
les pêches et les océans.

Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international est aussi un intervenant clé dans le
domaine des océans, puisqu’il joue le rôle principal en
matière de souveraineté et de commerce (par

exemple, litiges frontaliers et droit de la mer) et de
commerce international. L’Agence canadienne de
développement international apporte aussi certains
avantages au secteur canadien des océans par les
mesures qu’elle prend pour aider les pays en
développement. Pour sa part, le Centre de recherches
pour le développement international tire parti du
savoir-faire canadien, notamment dans le secteur des
océans, pour encourager la recherche-développement
scientifique dans de nombreuses régions du monde. Le
ministère de la Défense nationale joue un rôle
prépondérant dans le secteur des océans et contribue
à l’objectif de souveraineté maritime du gouvernement
en administrant les Forces maritimes et de nombreux
établissements maritimes partout au pays. Il est le chef
de file quant à la sécurité nationale dans les zones
océaniques canadiennes (par exemple, rôle de surveil-
lance). Il est aussi chargé de la coordination du
Programme national de recherche et de sauvetage, qui
revêt une importance cruciale pour les bateaux et les
personnes qui participent notamment à la navigation
commerciale, aux pêches et à l’exploitation du pétrole
et du gaz naturel extracôtiers. Ce ministère est un
important acheteur pour les entreprises de l’industrie
des produits et des services relatifs aux océans. Le
ministère de la Justice contribue également à l’objectif
de souveraineté maritime du gouvernement en admin-

LE PRÉSENT RAPPORT DÉCRIT LE RÔLE DE 23 MINISTÈRES ET ORGANISMES FÉDÉRAUX QUI

EXERCENT DES ACTIVITÉS DANS LE SECTEUR DES OCÉANS, QUE CE SOIT AU CHAPITRE DE

LA POLITIQUE, DES PROGRAMMES, DES SERVICES, DE LA RÉGLEMENTATION OU DE L’APPROVI-

SIONNEMENT.

ON ESTIME À QUELQUE QUATRE MILLIARDS DE DOLLARS LES DÉPENSES DE CES MINISTÈRES ET

ORGANISMES DANS LE SECTEUR DES OCÉANS EN 1995—1996. LES DEUX PRINCIPAUX MIN-

ISTÈRES QUI ŒUVRENT DANS CE SECTEUR SONT :

1. LE MINISTÈRE DES PÊCHES ET DES OCÉANS (MPO) — DANS LE BUDGET DES DÉPENSES

PRINCIPAL DE 1995–1996, LES PRÉVISIONS DE DÉPENSES DU MPO À LA SUITE DE SA

RÉCENTE FUSION AVEC LA GARDE CÔTIÈRE CANADIENNE, EN 1995, SE CHIFFRAIENT À 1,4

MILLIARD DE DOLLARS, DONT PRÈS DE 1,3 MILLIARD AU TITRE DU SECTEUR DES OCÉANS;

2. LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE (MDN) — DANS LE CADRE DES ACTIVITÉS DES

FORCES MARITIMES, LE MDN PRÉVOYAIT POUR 1995–1996 DES DÉPENSES DE 2,2 MIL-

LIARDS DE DOLLARS AU TITRE DU SECTEUR DES OCÉANS.

VUE D�ENSEMBLE
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istrant la Loi sur les océans.

Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien
joue un rôle prédominant dans la poursuite des objectifs
du gouvernement fédéral en matière de développe-
ment du Nord. Il influe sur les activités et le développe-
ment dans le secteur des océans par toute une série de
services et de programmes comme le règlement des
revendications territoriales dans le Nord, la délégation de
pouvoirs aux gouvernements territoriaux et le développe-
ment durable dans le Nord (par exemple,réglementation
du pétrole et du gaz naturel extracôtiers et protection de
l’environnement).

Plusieurs ministères et organismes contribuent aux
objectifs de développement industriel du gouverne-
ment dans le secteur des océans. Industrie Canada met
en œuvre un certain nombre de politiques et de pro-
grammes concernant la construction navale, les com-
munications par satellite ainsi que les sciences et la
technologie. Le Conseil national de recherches exploite
certaines installations de recherche relative aux océans
et il aide les industries de ce secteur grâce à ses activ-
ités en sciences et en technologie (par exemple,
Programme d’aide à la recherche industrielle et forma-
tion scientifique). Le Conseil de recherches en sciences
naturelles et en génie soutient la recherche universi-
taire en océanographie et en sciences de la mer au
moyen d’une série de programmes (par exemple, sub-
ventions de recherche et recherche ciblée). Ressources
naturelles Canada dispose d’un large éventail de poli-
tiques et de programmes qui favorisent le développe-
ment dans le secteur des océans, incluant une politique
et des programmes qui portent sur l’exploitation du
pétrole et du gaz naturel extracôtiers, l’exploitation
minière extracôtière, les services géoscientifiques en
mer et la recherche-développement dans le domaine
de l’énergie. L’Office national de l’énergie joue en
matière de réglementation un rôle qui vise en partie à
encourager le développement ordonné et sûr de l’ex-
ploitation du pétrole et du gaz naturel extracôtiers sur
les terres domaniales non visées par un accord. Le
MPO met en œuvre plusieurs programmes qui con-
tribuent à l’essor des industries axées sur les ressources
marines et à l’accroissement des débouchés pour leurs
produits et leurs services. L’Agence de promotion
économique du Canada atlantique et le ministère de la
Diversification de l’économie de l’Ouest aident un cer-
tain nombre d’entreprises et d’activités relatives aux
océans grâce à leurs programmes et services qui
encouragent le développement économique régional.

Trois ministères et organismes contribuent de façon
importante aux objectifs du gouvernement dans le
domaine des transports associés aux océans.
Transports Canada a différents programmes (par
exemple, gestion de 550 ports publics, services de tra-
versier, réglementation maritime) et des sociétés d’État

(par exemple, pour l’administration des principaux
ports, les services de traversier dans l’Est et les services
de pilotage).L’Office national des transports s’occupe de
la réglementation économique de tous les modes de
transport de compétence fédérale, incluant la navigation
commerciale.Le Bureau de la sécurité des transports du
Canada enquête sur les accidents dans les composantes
des systèmes de transport sous réglementation fédérale
(par exemple, les accidents impliquant des pétroliers).Le
MPO contribue également aux objectifs en matière de
navigation commerciale,en grande partie au moyen des
services fournis par la Garde côtière canadienne.

Santé Canada est un chef de file à l’échelon fédéral
pour les questions liées au maintien et à la protection
de la santé des Canadiens. Ce ministère joue un rôle
prépondérant en veillant à la sécurité et à la salubrité
des aliments au Canada. Il intervient dans le secteur
des océans dans le cadre des services et des pro-
grammes visant à assurer une utilisation sûre des
espèces marines servant à la consommation humaine.

Environnement Canada est le principal intervenant
fédéral pour tout ce qui touche à l’environnement.
Il joue un rôle prédominant dans le secteur des océans
en raison de ses services et de ses programmes con-
cernant les questions atmosphériques (par exemple,
prévisions météorologiques et services relatifs aux
glaces), la protection de l’environnement (par exem-
ple, rejets en mer et lutte contre la pollution marine
d’origine tellurique), la préservation de l’environ-
nement (par exemple, protection de la faune et biodi-
versité) et les activités d’évaluation environnementale.
Le ministère du Patrimoine canadien contribue égale-
ment à la poursuite de certains objectifs du gouverne-
ment en matière d’environnement et il œuvre dans le
secteur des océans, principalement par la planification
et la gestion des aires marines nationales de conserva-
tion.

Le ministère des Travaux publics et des Services gouverne-
mentaux est le maître d’œuvre en ce qui a trait aux ser-
vices immobiliers et aux services d’approvision-
nement,puisqu’il s’agit de l’organisme de services com-
muns désigné par le gouvernement fédéral dans ces
domaines.Il fournit un large éventail de services relatifs
aux biens immobiliers,comme le dragage des voies naviga-
bles ainsi que la construction des quais et des brise-lames
et les services d’ingénierie.Il travaille en étroite collabora-
tion avec tous les ministères et organismes et,en ce qui
concerne les approvisionnements liés aux océans,entre-
tient des liens particulièrement étroits avec les ministères
des Pêches et des Océans,de la Défense nationale,des
Transports,de l’Environnement et des Affaires indiennes et
du Nord canadien ainsi qu’avec le Conseil national de
recherches.Ceux-ci doivent régulièrement se procurer des
produits et recevoir des services afin de s’acquitter de
leurs responsabilités dans le secteur des océans.
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Le 1er avril 1995 a marqué le début d’une ère nou-
velle pour le Ministère. En effet, la fusion avec la Garde
côtière canadienne (GCC) a permis de regrouper les
principaux programmes maritimes fédéraux dans le
secteur civil, créant ainsi l’une des plus grandes organi-
sations maritimes civiles du monde. La nouvelle vision
de ce MPO restructuré est d’être au premier plan, sur
la scène internationale, en matière de gestion des
océans et des ressources marines.

Selon ses plans d’action, le MPO mettra l’accent sur
ses responsabilités relatives aux pêches et aux océans
et il abandonnera un certain nombre de ses activités
actuelles touchant les eaux douces. Il concentrera ses
efforts sur six nouveaux objectifs :

1. gérer et protéger les ressources halieutiques;

2. gérer et protéger le milieu marin et le milieu d’eau
douce;

3. comprendre les océans et les ressources aquatiques;

4. assurer la sécurité maritime;

5. favoriser le commerce maritime et la mise en valeur
des océans;

6. améliorer les relations avec les clients.

Le Budget des dépenses principal du Ministère prévoy-
ait des besoins de ressources de quelque 1,423 mil-
liard de dollars en 1995—1996. Environ 90 p. 100 de
ces ressources étaient destinées au secteur des océans
–pêches maritimes, aquaculture en mer, systèmes de
navigation maritime,déglaçage, sauvetage et interven-
tions environnementales, ports côtiers, exploitation
d’une flotte maritime, océanologie, services hydro-
graphiques et programmes concernant les océans. Les
10 p. 100 qui restent visaient des activités entreprises
dans le cadre de programmes concernant les eaux
douces ou à l’appui de ce type de programmes.

Les paragraphes qui suivent présentent les principaux
champs d’activité du MPO et expliquent brièvement
leur application dans le secteur des océans, excluant
toute référence aux pêches dans les eaux intérieures.

Garde côtière canadienne
En 1995—1996, le programme de la GCC a nécessité
des ressources atteignant près de 582 millions de dol-
lars. La plus grande partie de ses activités concernent
les océans, mais certaines portent sur les eaux douces.
Les principales activités liées aux océans sont les suiv-
antes :

Ministère des Pêches et des Océans

LA LOI DE 1979 SUR L’ORGANISATION DU GOUVERNEMENT DÉSIGNE LE MINISTÈRE DES

PÊCHES ET DES OCÉANS (MPO) COMME MINISTÈRE FÉDÉRAL RESPONSABLE EN CE QUI A

TRAIT À LA POLITIQUE ET AUX PROGRAMMES CONCERNANT LES OCÉANS. EN OUTRE, EN

VERTU DE LA LOI SUR LES OCÉANS ADOPTÉE EN 1997, IL EST TENU DE DIRIGER À L’APPUI DU

MINISTRE L’ÉLABORATION D’UNE STRATÉGIE NATIONALE DE GESTION DES OCÉANS.

BIEN QUE D’AUTRES MINISTÈRES CONTRIBUENT À LA GESTION DES ACTIVITÉS DU CANADA

RELATIVES AUX EAUX, LE MPO EST LE SEUL MINISTÈRE FÉDÉRAL DONT LES RESPONSABILITÉS

EN MATIÈRE DE GESTION DES RESSOURCES SONT AXÉES PRINCIPALEMENT SUR LES EAUX ET

LES RESSOURCES QU’ELLES RENFERMENT.

OUTRE SON RÔLE DE CHEF DE FILE DANS LES ACTIVITÉS DE COORDINATION DES PRO-

GRAMMES CONCERNANT LES OCÉANS ET LA GESTION DES PÊCHES, LE MPO S’EST TOUJOURS

ACQUITTÉ D’UN CERTAIN NOMBRE D’AUTRES RESPONSABILITÉS IMPORTANTES, COMME LE

FONCTIONNEMENT DES PORTS DE PÊCHE ET DE PLAISANCE FÉDÉRAUX AINSI QUE LA PRESTA-

TION DE SERVICES HYDROGRAPHIQUES ET DE SERVICES D’INSPECTION DU POISSON.

CHEF DE FILE DANS LE SECTEUR
DES OCÉANS AU CANADA
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• Systèmes de navigation maritime – prestation,
exploitation et entretien d’un système d’aides à la
navigation de courte et de longue portée; aménage-
ment, entretien et protection des voies navigables;
sécurité et communications publiques.

• Opérations de déglaçage – prestation, exploita-
tion et entretien en temps opportun de brise-glaces,
d’installations et de services de déglaçage pour
assurer la sécurité et l’efficacité de la navigation
dans des eaux couvertes de glace; atténuation des
effets des inondations attribuables aux embâcles sur
le Saint-Laurent; aide aux activités de ravitaillement
des collectivités du Nord.

• Sauvetage et intervention environnementale –
prestation de ressources pour des opérations de
recherche et de sauvetage et de protection civile;
promotion de la sécurité nautique auprès du public;
intervention lors de nettoyage à la suite de pollu-
tion par des navires.

• Réglementation maritime – élaboration,promulga-
tion et application des règlements maritimes et des
normes régissant les bateaux de plaisance, les bateaux
de pêche de moins de 15 tonneaux de jauge brute et
l’aménagement des voies navigables.

• Appui aux autres objectifs du gouvernement –
soutien d’autres activités maritimes,y compris presta-
tion de services spécialisés à d’autres ministères;ges-
tion des glaces;coordination de la mission annuelle
de ravitaillement de l’est de l’Arctique.

Sciences
En 1995—1996, le programme des Sciences a néces-
sité des ressources d’environ 190 millions de dollars.
Ses trois principales activités sont les suivantes :

• Sciences halieutiques et océaniques – Cette activ-
ité fournit une base scientifique fiable pour la préser-
vation des ressources halieutiques marines et
anadromes, l’aquaculture et la protection de la santé
des poissons sauvages et d’élevage ainsi que des mam-
mifères marins.Le personnel recueille des données
scientifiques sur les océans et les eaux côtières à l’ap-
pui de la gestion des pêches,de la gestion intégrée
des ressources,de l’exploitation des ressources
extracôtières,des prévisions climatiques,des services
maritimes,du génie du littoral,de la défense et de la
navigation commerciale.

• Sciences environnementales et gestion de
l’habitat – Cette activité vise à établir face à la pro-
tection de l’habitat et du milieu marin une
démarche cohérente et intégrée qui entraînera un

gain net au titre de l’habitat. Elle englobe l’élabora-
tion et la mise en œuvre d’une politique, de plans
d’action et de programmes ainsi que l’administra-
tion des lois relatives à la protection et à la préserva-
tion des habitats et du milieu aquatique. Elle suppose
également l’examen et la surveillance des conditions
chimiques et physiques qui nuisent à la qualité du
milieu aquatique, ainsi que la collecte, l’analyse et l’in-
terprétation de données pour le soutien de l’utilisa-
tion économique durable des ressources aquatiques
renouvelables du Canada. Enfin, cette activité englobe
l’évaluation, l’approbation et la surveillance des activ-
ités qui influent sur la qualité et l’habitat du poisson
et limitent son étendue.

• Hydrographie – Cette activité fournit une base sci-
entifique fiable pour l’amélioration de la sécurité et
de l’efficience de la navigation,au profit des navires
qui sillonnent les eaux canadiennes.Elle englobe la
réalisation de levés permettant de déterminer la pro-
fondeur de l’eau, la configuration du fond, les marées,
les niveaux d’eau, les courants à proximité de la sur-
face et la vitesse du son,ainsi que la compilation et la
publication de cartes précises et de divers renseigne-
ments concernant les eaux canadiennes et les eaux
internationales adjacentes.Les données hydrogra-phi-
ques servent également à la délimitation des fron-
tières maritimes et au soutien de l’exploration et de
l’exploitation des ressources maritimes.

Gestion des pêches
En 1995—1996, le programme de la Gestion des pêches
a exigé des ressources d’environ 196 millions de dollars.
Les programmes favorisent des pêches biologique-
ment durables et économiquement viables pratiquées
dans un contexte de cogestion. Les activités sont dic-
tées par le principe de la conservation; le respect des
droits des Autochtones; la nécessité de trouver un
juste équilibre entre la capacité de capture et la capac-
ité d’accueil de la ressource; et la restructuration de
l’industrie au moyen des politiques concernant l’attri-
bution des permis. Les principales activités dans ce
domaine sont les suivantes :

• Gestion des ressources – Cette activité inclut
l’élaboration (suivant une approche fondée sur la
cogestion et le partenariat) des plans d’action, des
politiques et des programmes de gestion des pêches,
en collaboration avec l’industrie, afin d’assurer la
préservation et l’utilisation durable des ressources
halieutiques, la biomasse nécessaire pour maintenir
le renouvellement des stocks ainsi que la répartition
équitable des surplus exploitables entre les groupes
d’utilisateurs. Les mesures de gestion comprennent
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les quotas de pêche, les restrictions à l’égard des
engins, les saisons de pêche et les conditions de
délivrance des permis. La collecte et l’analyse de
données sur les prises et l’évaluation des stocks
assurent une bonne gestion en cours de saison et jet-
tent les bases de l’élaboration des futurs plans de
gestion des pêches.

• Délivrance des permis – Le personnel affecté à
cette activité réglemente l’accès et la participation à
la pêche, de façon à s’assurer que les prises
demeurent dans les limites de la préservation des
ressources, et il favorise la viabilité économique des
participants. L’activité inclut l’inscription et la caté-
gorisation des pêcheurs commerciaux, la délivrance
des permis aux pêcheurs et l’immatriculation des
bateaux, le traitement des transferts de permis et
des appels ainsi que l’élaboration de la politique et
des lignes directrices relatives à la délivrance des
permis.

• Préservation et protection des ressources –
Cette activité garantit le respect des dispositions de la
loi concernant l’habitat et les pêches dans le but de
préserver et de protéger les ressources halieutiques
au profit des Canadiens. Elle inclut l’application de la
Loi sur les pêches et des règlements connexes ainsi
que des mesures de gestion telles que les quotas, les
restrictions relatives aux engins, les saisons de pêche,
la fermeture de zones et les conditions de délivrance
des permis.Ces mesures sont assurées par la surveil-
lance aérienne, les patrouilles maritimes, le
déploiement d’observateurs à bord de bateaux de
pêche et les activités des agents des pêches postés
dans les collectivités du Canada où l’on pratique la
pêche.

• Affaires autochtones – Le personnel affecté à
cette activité coordonne la Stratégie sur les pêches
autochtones, programme du MPO axé sur la gestion
des pêches autochtones. Grâce à cette stratégie, le
MPO veille à ce que les Autochtones aient accès aux
ressources halieutiques conformément à leurs
droits, notamment ceux qui sont issus de traités. Il
veut aussi accroître la participation des Autochtones
à la gestion des pêches, y compris celle de l’habitat
du poisson, ainsi que la participation des Premières
Nations à la pêche commerciale et aux débouchés
connexes.

• Participation internationale – Cette activité
défend les intérêts canadiens en matière de pêches
et d’océans pour la préservation et le commerce,
dans le cadre de tribunes internationales. Les rela-
tions en matière de pêches dans l’Atlantique et dans
le Pacifique ainsi que la politique commerciale con-

stituent les aspects clés à cet égard.

Services à l’industrie
En 1995—1996, le programme des Services à l’indus-
trie a nécessité des ressources d’environ 93 millions
de dollars. Les principales activités sont décrites ci-
après.Toutefois, il convient de signaler que le MPO
veut déléguer ces activités ou s’en départir d’une autre
manière.

• Ports pour petits bateaux – Le personnel affecté
à cette activité veille à ce que les clients aient à leur
disposition des installations portuaires sûres et
accessibles permettant de mettre à l’eau et d’amar-
rer des bateaux servant à la pratique d’activités de
pêche et de navigation de plaisance. À l’échelle
nationale, il entretient et exploite 2 127 ports, dont 1
307 sont désignés comme ports de pêche commer-
ciale et 820 comme ports de plaisance, certaines
installations étant partagées par les deux catégories
de bateaux. Le MPO prévoit de se départir de cette
activité en la déléguant aux gouvernements provinci-
aux et à des intérêts privés.

• Inspection – Cette activité englobe l’élaboration et
l’application de règlements, de politiques et de pro-
grammes nationaux visant à s’assurer que le poisson
et les produits du poisson canadiens satisfont aux
normes appropriées (canadiennes ou étrangères) sur
le plan du classement,de la manutention,de l’identifi-
cation,des procédés,de la qualité et de la salubrité.
Le personnel affecté à l’inspection veille à ce que le
poisson et les produits du poisson importés satis-
fassent aux normes canadiennes acceptables en
matière d’identification,de qualité et de salubrité.On
procède actuellement au transfert de cette tâche à la
nouvelle Agence canadienne d’inspection des ali-
ments.

Secteur des politiques
En 1995—1996, le programme du Secteur des politiques
a nécessité des dépenses d’environ 14 millions de dollars.
Les principales activités liées aux océans sont les suiv-
antes :

• Analyse économique et politique – Cette activité
est axée sur l’analyse de la politique économique et
l’élaboration d’une politique nationale des secteurs
des pêches et des océans ainsi que sur la coordina-
tion des questions de commerce concernant les
eaux internationales. Le personnel qui y est affecté
joue un rôle de chef de file au sein du Ministère
pour l’élaboration de la politique canadienne sur les
océans et de la stratégie de gestion des océans.
Cette activité inclut aussi le renouvellement de l’in-
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dustrie, dont celui des pêches proprement dites, la
professionnalisation des pêcheurs et la réduction de
la capacité de l’industrie.

• Planification stratégique et liaison – Cette activ-
ité donne l’orientation générale des nouvelles initia-
tives du Ministère. Elle englobe l’élaboration des ori-
entations stratégiques et le soutien du cadre légis-
latif et réglementaire du MPO.

Services intégrés
En 1995—1996, le programme des Services intégrés a
nécessité des ressources d’environ 234 millions de dol-
lars.

Les Services intégrés ont pour objet de veiller à ce que
les activités du MPO reçoivent le soutien dont elles
ont besoin, tant à l’Administration centrale que dans
les régions. Ses sous-activités comprennent la concep-
tion d’outils pour les programmes, les communica-
tions, l’évaluation et la vérification, la gestion des
ressources, l’administration financière et la gestion des
biens. La majorité des dépenses s’inscrivant dans le
cadre de cette activité sont effectuées à l’échelle
régionale et portent sur la gestion des biens (par
exemple, gestion des ports pour petits bateaux, acqui-
sition de bateaux et gestion des immeubles).

Le MPO a aussi de grands besoins d’acquisition, dont
profitent des entreprises privées du secteur des
océans. La valeur de remplacement de la flotte du
Ministère est évaluée à 3,5 milliards de dollars, tandis
que celle de son programme d’installations est de 1,8
milliard; le matériel du MPO est évalué à environ 784
millions. Les nouvelles acquisitions et les améliorations
dans ces domaines créent des emplois et des
débouchés dans le secteur de la construction et de la
réparation navales, ainsi que dans celui des produits
relatifs aux océans.

Installations de recherche
Le MPO exploite neuf établissements scientifiques au
pays. Une grande partie des recherches profite directe-
ment au secteur des océans.

Sur la côte du Pacifique, les plus grandes installations
sont l’Institut des sciences de la mer, à Sydney, en
Colombie-Britannique, où la recherche porte sur la
productivité des océans et l’hydrographie, ainsi que la
Station biologique du Pacifique, à Nanaïmo, en
Colombie-Britannique, où les travaux portent sur les

ressources halieutiques marines et anadromes, y com-
pris l’évaluation des stocks ainsi que les relations entre
espèces et l’aquaculture.

À Mont-Joli, au Québec, l’Institut Maurice-
Lamontagne exerce ses activités dans trois grands
domaines scientifiques, en l’occurrence la recherche
sur les pêches, l’océanographie et l’hydrographie. Cet
établissement, dont la langue de travail est le français,
constitue l’un des plus importants centres de
recherche scientifique marine francophone dans le
monde entier.

Sur la côte est, l’Institut océanographique de
Bedford, à Dartmouth, en Nouvelle-Écosse, est le plus
grand établissement de recherche du MPO. Les scien-
tifiques y travaillent dans les domaines des sciences
halieutiques marines, de l’évaluation des stocks, de
l’océanologie, des sciences environnementales et de
l’hydrographie.

La Station biologique de St. Andrews, à St.
Andrews, au Nouveau-Brunswick, est le centre de
recherche du MPO en aquaculture, en sciences de la
santé des poissons et en sciences environnementales.

L’Institut des eaux douces, à Winnipeg, au Manitoba,
mène des recherches portant sur les contaminants
présents dans les espèces de l’Arctique et sur d’autres
domaines scientifiques concernant l’habitat des eaux
douces et de l’Arctique.

Parmi les autres établissements de recherche impor-
tants, mentionnons l’Institut Bayfield, à Burlington, en
Ontario, le Centre des pêches de l’Atlantique nord-
ouest, à St. John’s, à Terre-Neuve, et le Laboratoire de
Vancouver ouest, à Vancouver, en Colombie-
Britannique. En ce qui a trait au Laboratoire de
Vancouver ouest (1997), le MPO entreprend actuelle-
ment une initiative dans le but de déléguer ses activ-
ités de sorte que d’autres intervenants puissent par-
ticiper davantage à la recherche et que le Ministère
puisse continuer de remplir les fonctions essentielles
lui incombant.

La plupart de ces centres sont dotés de laboratoires de
génie maritime, de quais et d’installations portuaires
pour les bateaux de recherche et le matériel connexe.



11

R
ô

le
 d

u
 g

o
u

v
e

r
n

e
m

e
n

t
 f

é
d

é
r

a
l d

a
n

s
 le

 s
e

c
t
e

u
r

 d
e

s
 o

c
é

a
n

s

Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international
LE MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DU COMMERCE INTERNATIONAL (MAECI)

DÉPLOIE UNE VASTE GAMME DE MESURES ET DE PROGRAMMES QUI CONTRIBUENT À PRO-

MOUVOIR LES INTÉRÊTS DU CANADA DANS LA GESTION DES ACTIVITÉS TOUCHANT LES

OCÉANS.

SOUVERAINETÉ ET COMMERCE

Souveraineté
Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international est au premier plan en ce qui concerne
la coordination de la politique fédérale relative à la
souveraineté, incluant la souveraineté sur la mer terri-
toriale du Canada et les droits souverains à l’égard des
ressources naturelles de la zone économique exclusive
de 200 milles marins et du plateau continental. Les li-ti-
ges internationaux sont sous la responsabilité conjointe
du ministre des Affaires étrangères et du Commerce
international et de celui de la Justice. Dans le cadre
des négociations et des litiges portant sur les frontières
maritimes, le MAECI cherche à obtenir l’acceptation à
l’échelle internationale de revendications du Canada.
Ces dernières années, des décisions internationales ont
permis de régler la plupart des différends sur les fron-
tières maritimes entre le Canada et les États-Unis (golfe
du Maine), la France (eaux situées au large des îles
Saint-Pierre-et-Miquelon). Cependant, certains conflits
persistent avec les États-Unis (mer de Beaufort, entrée
Dixon, détroit Juan de Fuca et prolongement vers la
terre et vers la mer de la ligne tirée par une chambre
de la Cour internationale de Justice dans le golfe du
Maine) et le Danemark (détroit de Davis et baie de
Baffin).

Le MAECI coordonne les mesures visant à préserver la
souveraineté du Canada sur les eaux de l’archipel
Arctique. L’an dernier, le gouvernement a nommé un
ambassadeur aux Affaires circumpolaires afin de don-
ner plus de poids aux efforts diplomatiques du Canada
dans l’Arctique.

En collaboration avec d’autres organismes gouverne-
mentaux intéressés (en particulier le MPO), le MAECI
examine les demandes des étrangers souhaitant mener
des recherches scientifiques marines dans la zone
extracôtière sous juridiction canadienne.

La préservation et la mise en valeur des droits et des
intérêts du Canada en ce qui concerne les questions
de droit de la mer constitue une des tâches impor-
tantes du MAECI. Le gouvernement s’est engagé à rati-
fier la Convention des Nations Unies sur le droit de la
mer, comme mentionné dans son énoncé de politique
étrangère de février 1995 et réitéré par le ministre des
Affaires étrangères, le 12 juin 1995, et dans le discours
du Trône en 1996.

La préservation des ressources halieutiques demeure
une préoccupation importante du MAECI. Parmi les
grandes réalisations du Ministère en 1994—1995, men-
tionnons l’acceptation d’une proposition du Canada
visant l’élaboration d’une convention sur la préserva-
tion à la Conférence des Nations Unies sur les stocks
de poissons dont les déplacements s’effectuent tant à
l’intérieur qu’au-delà des zones économiques exclu-
sives et les stocks de poissons grands migrateurs.
L’adoption par les participants à la Conférence de
l’Accord sur les stocks chevauchants a été une autre
réalisation importante. Le MAECI continuera de tra-
vailler avec le MPO et le ministère de la Justice afin de
faire en sorte que le Canada soit l’un des premiers
pays à ratifier cet accord, en vue d’en accélérer l’en-
trée en vigueur.

En 1993, le MAECI s’est assuré, de concert avec le
MPO, que le Canada serait l’un des intervenants clés
des négociations menées sous les auspices de
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture, qui ont abouti à l’adoption de l’Accord
visant à favoriser le respect par les navires de pêches
en haute mer des mesures internationales de conserva-
tion et de gestion. En 1994, le Canada est devenu le
premier État à signer cet accord.

En collaboration avec le MPO, le MAECI négocie et
met en œuvre des ententes bilatérales et multilatérales
en matière de pêche. Il est aussi chargé de l’interpréta-
tion de ces ententes.
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Commerce
Le MAECI travaille activement à définir et à élargir les
marchés étrangers du poisson et des produits du pois-
son canadiens. Cela suppose notamment l’élaboration
et la mise en œuvre de plans de commercialisation,
une aide en ce qui concerne les marchés, l’interpréta-
tion des règlements commerciaux et des programmes
de promotion. Le Programme de développement des
marchés d’exportation, qui offre une vaste gamme de
services d’aide à la commercialisation (par exemple,
pour l’organisation d’expositions et de missions com-
merciales à l’étranger), constitue l’un des princi-paux
programmes du MAECI dans le domaine.

Une équipe nationale sectorielle pour le poisson et les
fruits de mer a été créée dans le but de resserrer les
liens entre tous les intervenants publics et privés, de
coordonner et de mener plus efficacement des activ-
ités commerciales internationales pour l’industrie
canadienne visée. L’équipe s’occupe principalement
des questions de commerce international ainsi que des
débouchés technologiques et des possibilités d’in-
vestissement.

La Stratégie canadienne pour le développement du
commerce international offre à l’industrie canadienne
la possibilité d’influencer les priorités du gouverne-
ment en matière de commerce international. Les
stratégies sur l’industrie océanique et sur celle du pois-
son et des fruits de mer définissent les objectifs que le
gouvernement et l’industrie chercheront à atteindre
pour aider les entreprises canadiennes à profiter des
nouveaux débouchés commerciaux et technologiques
ainsi que des nouvelles possibilités d’investissement.

Le MAECI travaille activement à régler les problèmes
relatifs au commerce bilatéral du poisson et des fruits
de mer, notamment à faire retirer une interdiction
visant les exportations de saumon frais en Nouvelle-
Zélande.

Agence canadienne de
développement international
L’Agence canadienne de développement international
(ACDI) est chargée de mettre en œuvre, de surveiller
et de coordonner le Programme d’aide publique au
développement du Canada. Dans un examen de la
politique étrangère effectué en 1995, le gouvernement
fédéral a défini les objectifs de l’aide canadienne aux
pays en développement en déclarant que le
Programme a pour objet d’appuyer le développement
durable dans les pays en développement de manière à
réduire la pauvreté et à contribuer à un monde plus
sûr, équitable et prospère.

Un certain nombre d’initiatives d’aide publique au
développement de l’ACDI ont des répercussions favor-
ables sur le secteur des océans, par exemple :

• aide aux pays en développement pour l’élaboration
de cadres de travail nationaux et régionaux appro-
priés servant à formuler des politiques sur le
développement durable des océans, y compris des
cadres législatifs pour la prestation de services con-
formes aux normes internationales établies;

• renforcement des connaissances, des compétences
de base et des capacités sur le plan de la planifica-
tion et de la gestion intégrées des océans et des
côtes;

• prestation de la technologie et des compétences
nécessaires pour développer les sous-secteurs pri-
maires, secondaires et tertiaires liés aux ressources
marines dans les zones économiques exclusives des
pays en développement;

• prestation d’infrastructures et formation connexe
portant sur la gestion et l’entretien;

• prestation d’installations de recherche, de matériel
et de formation aux scientifiques pour la gestion et
la préservation des ressources à l’intérieur des
zones économiques exclusives des États côtiers;

• aide alimentaire, comprenant des produits de la
pêche canadiens.

En matière d’aide publique au développement, l’ACDI
a pour mandat de favoriser le développement durable.
Il s’agit là d’un objectif que le Canada s’est montré
résolu à atteindre grâce aux activités qui lui sont pro-
pres et par le truchement de la Conférence des
Nations- Unies sur l’environnement et le développe-
ment. En sa qualité d’État côtier faisant figure de chef
de file mondial, le Canada, par l’intermédiaire de
l’ACDI, encourage les pays en développement à assur-
er le développement durable dans la zone maritime,
vaste et vitale, dont ils sont responsables et qui
présente pour eux des défis et des possibilités
immenses.

Centre de recherches pour le
développement international
Le Centre de recherches pour le développement inter-
national (CRDI) a été créé par le Parlement en 1970
afin de stimuler et de soutenir la recherche scien-
tifique et technique effectuée par les pays en
développement pour leur propre avancement.
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Les projets appuyés par le CRDI ont toujours visé à
réduire la pauvreté, à maximiser l’utilisation des
ressources locales et à renforcer la capacité humaine
et institutionnelle. Les régions du monde qui profitent
de ces investissements sont l’Afrique, le Moyen-Orient,
l’Asie, l’Amérique latine et les Antilles.

À la Conférence des Nations Unies sur l’environ-
nement et le développement, tenue en juin 1992 au
Brésil, le Premier ministre du Canada a annoncé que le
mandat du CRDI serait élargi de manière à mettre en
œuvre le programme Action 21 grâce à la recherche.
Ce dernier est un plan d’action mondial en vue du
XXIe siècle, ayant pour objet de donner aux gouverne-
ments du monde entier des lignes directrices et des
informations nécessaires pour résoudre les problèmes
environnementaux pressants d’envergure mondiale.

Un certain nombre de projets du CRDI font appel à
l’expérience et au savoir-faire du Canada dans le
secteur des océans afin que les pays en développe-
ment puissent en profiter. Le CRDI participe, avec de
nombreux organismes internationaux, à la gestion de
la Stratégie de recherche internationale sur les pêches.
Établie en 1992, cette stratégie encourage la coordina-
tion de la recherche sur les pêches pour assurer le
développement durable des ressources aquatiques
vivantes.

Ministère de la Défense nationale
Le mandat du ministère de la Défense nationale
découle de la Loi sur la défense nationale. En vertu
de cette loi, le Ministre est responsable de la gestion et
de la direction des Forces canadiennes et de toutes les
questions de défense nationale. Un des sous-objectifs
du Ministère, particulièrement pertinent par rapport
au secteur des océans, s’énonce comme suit :

• protéger les intérêts du Canada sur son territoire et
dans les zones relevant de sa juridiction, aider les
autorités civiles à protéger et à soutenir les intérêts
nationaux et intervenir en cas d’urgence nationale.

Les activités de défense qui revêtent le plus d’impor-
tance pour le secteur des océans sont celles des
Forces maritimes.

Forces maritimes
La géographie de notre pays pose un défi de taille
pour le Canada et elle détermine quantité de besoins
en matière d’opérations navales au large de nos côtes.
Pour établir la souveraineté, le droit international exige

qu’un État soit à tout le moins en mesure de surveiller
les activités dans les régions qu’il revendique.Au quoti-
dien, le rôle des Forces maritimes canadiennes con-
siste à exercer la surveillance et le contrôle des océans
du Canada en temps de paix au moyen de patrouilles
régulières par des navires de surface, des sous-marins,
des avions et des hélicoptères, en plus des opérations
et des exercices d’entraînement habituels avec les
forces alliées. Les navires du Commandement maritime
et les appareils du Groupe aérien maritime assurent la
surveillance militaire des eaux territoriales canadi-
ennes et de la zone économique exclusive de 200
milles marins. Les navires du Commandement mar-
itime appuient les activités de recherche, de gestion et
de surveillance du MPO dans le domaine des pêches,
le maintien de l’ordre assuré par le Solliciteur général,
et plus particulièrement par la Gendarmerie royale du
Canada, l’application des mesures douanières par
Revenu Canada ainsi que la surveillance environ-
nementale et la surveillance de l’immigration illégale.
En maintenant sa capacité d’assurer une présence
navale pour préserver et protéger ses intérêts en
matière de sécurité nationale, le Canada montre claire-
ment que les Canadiens ne permettront pas que l’on
porte atteinte à leur souveraineté maritime.

Les forces régulières de la marine comprennent 20 fré-
gates et destroyers (dont le nombre sera ramené à 16
d’ici l’an 2002), trois sous-marins, trois navires de sou-
tien opérationnel (dont le nombre sera ramené à 2
d’ici l’an 2001) et un bâtiment de soutien des opéra-
tions de plongée et d’intervention sous-marine. Cinq
patrouilleurs assurent la formation des officiers subal-
ternes. On vient d’acquérir 12 navires de défense
côtière, dont le premier a été livré en 1995. Ces
navires, qui seront principalement utilisés par la
Réserve navale, amélioreront la capacité de défense
côtière du Canada tout en lui apportant une certaine
capacité en matière de lutte contre les mines. Une
flotte auxiliaire de navires de recherche
océanographique, de remorqueurs extracôtiers et por-
tuaires, de pétroliers côtiers, de bateaux de plongée et
d’autres types de bateaux sert au soutien de la flotte.
L’infrastructure à terre comprend des quais, des bases,
des dépôts d’approvisionnement et des stations radio
sur les côtes est et ouest. La composante aérienne de
soutien des forces maritimes, fournie par le Groupe
aérien maritime du Commandement aérien, comprend
18 patrouilleurs de longue portée Aurora, 30 hélicop-
tères polyvalents Sea-King et trois avions de surveil-
lance maritime Arcturus.
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Le principal rôle de la Réserve navale a été la défense
des côtes, la défense des ports et le contrôle naval de
la navigation commerciale. Son effectif compte
actuellement 4 000 membres environ, répartis dans 24
divisions à différents endroits au pays.

Les Forces maritimes canadiennes ainsi que les forces
du Commandement aérien affectées auprès des com-
mandants des Forces maritimes sont déployées sur les
côtes est et ouest. Elles exercent leurs activités à partir
de quatre bases, trois stations et un détachement,
situés pour la plupart sur les côtes est et ouest.

En 1995—1996, les Forces maritimes ont nécessité des
dépenses de quelque 2,3 milliards de dollars et l’équiv-
alent d’environ 16 000 employés.

Programme national de recherche et
de sauvetage
Le ministre de la Défense nationale est le principal
ministre responsable en matière de recherche et de
sauvetage. Le Programme national de recherche et de
sauvetage est une initiative unique à laquelle par-
ticipent plusieurs organismes provinciaux, territori-
aux, municipaux et privés.

La gestion du Programme est centralisée au Secrétariat
national Recherche et sauvetage. La composante
fédérale d’exécution de ce programme fait intervenir
plusieurs ministères, notamment ceux de la Défense
nationale, du Solliciteur général (plus précisément la
Gendarmerie royale du Canada), du Patrimoine canadi-
en (plus précisément Parcs Canada), de
l’Environnement (plus précisément le Service de l’en-
vironnement atmosphérique) et des Pêches et des
Océans (plus précisément la Garde côtière canadi-
enne). Le ministère des Affaires indiennes et du Nord
canadien, ainsi que Protection civile Canada et la
Société canadienne des ports (qui relèvent respective-
ment du ministère de la Défense nationale et de celui
des Transports), y contribuent également.

Les représentants des principaux ministères forment
le Comité interministériel de recherche et de sauve-
tage.

Le Programme est financé conjointement par les mini-
stères participants. Pour 1995—1996, ses dépenses
étaient estimées à 228 millions de dollars. Le même
exercice, la principale dépense en immobilisations du
Programme, qui se chiffrait à 9 millions de dollars,
visait à combler une partie des 76 millions nécessaires
pour un nouveau satellite.

Approvisionnements
Le ministère de la Défense nationale a toujours été le
ministère consommant le plus de biens et de services
dans le secteur des océans. La demande provenant des
Forces maritimes du Canada est considérable tant
pour leurs besoins à petite échelle que pour les grands
projets de construction dans les domaines des sci-
ences, de la technologie et des services liés aux
océans. Le soutien accordé par le secteur des océans
aux industries de la défense se manifeste principale-
ment dans l’industrie des produits et des services relat-
ifs aux océans et dans celle de la réparation et de la
construction navales.

Voici quelques exemples des approvisionnements du
Ministère en 1995—1996 dont bénéficiera grande-
ment le secteur des océans : frégates canadiennes de
patrouille (651 millions de dollars), navires de défense
côtière (157 millions) et Projet de modernisation des
navires de la classe Tribal (85 millions).

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
est l’organisme de services communs désigné par le
gouvernement fédéral pour effectuer ce genre d’acqui-
sitions au nom du MDN et d’autres ministères.

Ministère de la Justice
La Loi sur les océans prévoit l’application de la législa-
tion provinciale et fédérale à certaines zones des
océans (dites «zones maritimes du Canada»), au fonds
marin et au sous-sol des aires marines. En vertu de la
Loi sur les océans, le ministre de la Justice peut
recommander d’élaborer des règlements prévoyant
l’application de la législation provinciale et fédérale,
ou d’éléments de cette législation, à certains espaces
maritimes ou l’exclusion de ces derniers à cet égard.
Le ministre de la Justice peut également prescrire la
méthode de détermination d’une «zone de sécurité» et
désigner les ouvrages ou catégories d’ouvrages pour
l’application de la définition de l’expression «ouvrages
en mer». Les provinces, les espaces maritimes et la
façon de déterminer la province côtière la plus proche
d’un espace maritime peuvent être stipulés dans les
règlements. Enfin, le procureur général du Canada doit
consentir à l’exercice d’un pouvoir d’arrestation dans
la zone contiguë à bord de tout navire immatriculé à
l’étranger.

C’est au ministère de la Justice qu’il incombe de pren-
dre en charge tous les litiges pour ou contre l’État ou
un ministère, notamment les litiges concernant des



sujets qui relèvent de l’autorité ou de la compétence
du Canada et portent sur un élément international,
comme les zones maritimes. Cependant, étant donné
que ces litiges ont des répercussions sur la politique
étrangère, le ministre de la Justice et celui des Affaires
étrangères et du Commerce international partagent
habituellement cette responsabilité.

Solliciteur général du Canada �
Gendarmerie royale du Canada
La Gendarmerie royale du Canada (GRC), sous la direc-
tion générale du Solliciteur général du Canada, est
chargée des questions fédérales relatives au maintien
de l’ordre et aux aspects intérieurs de la sécurité
nationale (par exemple, lutte contre le terrorisme et
lutte antidrogue). La GRC applique dans l’ensemble du
Canada toutes les lois adoptées par le Parlement ou en
vertu de ses pouvoirs, qu’il s’agisse de questions de
nature criminelle ou civile. En 1996, elle constituait la
force policière provinciale dans toutes les provinces
(sauf en Ontario et au Québec) ainsi qu’au Yukon et
dans les Territoires du Nord-Ouest. En outre, elle assure
des services policiers en vertu d’ententes conclues
avec 191 municipalités (1996). La GRC compte un peu 

partout au Canada plus de 700 détachements dont l’ef-
fectif varie entre une et 250 personnes. Elle dispose de
huit bateaux patrouilleurs et de 402 bateaux de navi-
gation intérieure (longueur inférieure à 9,2 m), de sept
avions à voilure fixe et de quatre hélicoptères.

La GRC contribue à la protection de la souveraineté
canadienne par la poursuite et l’interception en haute
mer de trafiquants de drogue et d’autres criminels
internationaux. Elle dispose pour ce faire du soutien et
de l’aide du MDN (Forces canadiennes), de Revenu
Canada (Douanes) et d’un certain nombre d’autres
ministères fédéraux.

Pour remplir son vaste mandat, incluant l’aide aux
autres ministères et organismes fédéraux, la GRC a
signé un protocole d’entente avec la plupart d’entre
eux. Dans le secteur des océans, elle a conclu une
entente avec le MPO, la Garde côtière canadienne,
Transports Canada, le Bureau de la sécurité des trans-
ports du Canada, le MDN et Environnement Canada.
En plus d’exercer leurs fonctions et pouvoirs d’agents
de la paix, les agents de la GRC sont des agents des
douanes, des agents d’accise, des agents des pêches,
des agents de protection et des gardes-chasses.
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Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien
LE MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN (MAINC) EST LE MAÎTRE

D’ŒUVRE DES EFFORTS FÉDÉRAUX DANS LE NORD, OÙ IL S’ACQUITTE DE SES RESPONSABIL-

ITÉS PAR LE TRUCHEMENT DE SON PROGRAMME DES AFFAIRES DU NORD. LES DÉPENSES AU

TITRE DE CE PROGRAMME SE CHIFFRAIENT À ENVIRON 150 MILLIONS DE DOLLARS EN

1995—1996, DONT MOINS DE 1 P. 100, SOIT 1,3 MILLION, ÉTAIT DESTINÉ DIRECTEMENT À

DES ACTIVITÉS DU MINISTÈRE RELATIVES AUX OCÉANS. LE PROGRAMME INFLUE SUR LE

SECTEUR DES OCÉANS DANS LE CADRE DE DIFFÉRENTES ACTIVITÉS PRIORITAIRES.

DÉVELOPPEMENT DU NORD

Soutenir le développement durable
du Nord
Le Programme des Affaires du Nord doit assurer la ges-
tion efficace des ressources hydriques, pétrolières, gaz-
ières, minérales et autres du Nord, en prévision de la
délégation de cette responsabilité aux gouvernements
territoriaux. Il veille aussi à la gestion des ressources
extracôtières ainsi qu’au maintien de l’intégrité
écologique de l’environnement et il coordonne les
préoccupations environnementales circumpolaires
fédérales.

À cette fin, le MAINC a assuré au cours de l’exercice
1995—1996 la coordination générale de la Stratégie
pour l’environnement arctique, qui a des incidences
sur les ressources océaniques ainsi que sur d’autres
régions du Nord. Par ailleurs, l’application de l’entente
portant sur la Stratégie de protection de l’environ-
nement arctique, conclue entre les pays circumpo-
laires en vue de réduire le niveau de pollution dans
l’océan Arctique, revêt une importance primordiale.

Le MAINC administre les droits d’exploitation du pét-
role et du gaz naturel extracôtiers et il réglemente les
activités côtières ainsi que les activités extracôtières
autres que la navigation commerciale, y compris la
prévention de la pollution, en vertu de la Loi sur la
prévention de la pollution des eaux arctiques. Il lui
incombe principalement de gérer et d’administrer ces
activités d’une manière conforme aux objectifs de
développement durable et au règlement des revendica-
tions territoriales.

Participer à la négociation et à la mise
en œuvre des accords sur les revendi-
cations territoriales et des ententes
d’autonomie gouvernementale dans les
Territoires du Nord-Ouest et au Yukon

Certaines revendications territoriales globales des
Autochtones du Nord contiennent une composante
extracôtière basée sur l’utilisation traditionnelle des
ressources extracôtières et le désir de maintenir cette
utilisation.

En particulier, la Convention définitive des
Inuvialuit et l’Accord sur les revendications terri-
toriales du Nunavut incluent des composantes
extracôtières pour l’ouest et l’est de l’Arctique respec-
tivement. Non seulement ces accords prévoient l’accès
aux ressources extracôtières pour les groupes visés,
mais ils garantissent également la participation des
Autochtones à la gestion de ces ressources.

Le MAINC participe actuellement à la négociation
d’un accord sur les revendications territoriales des
Inuit de la région du Nunavik dans l’est de l’Arctique.

Poursuivre la délégation, aux gou-
vernements territoriaux, des pro-
grammes correspondant à ceux de
compétence provinciale, suivant la
stratégie adoptée par le gouverne-
ment fédéral
À mesure que se poursuivra la délégation de pouvoirs,
les gouvernements territoriaux assumeront de plus en
plus des fonctions qui incombaient auparavant au
MAINC dans le Nord.Ainsi, le centre décisionnel con-
cernant de nombreuses activités nordiques se trouvera
désormais dans le Nord.

En 1995—1996, l’évolution constitutionnelle des gou-
vernements territoriaux s’est poursuivie, la priorité
étant mise sur les activités liées à la division des
Territoires du Nord-Ouest. Les dispositions financières
seront définies d’ici l’arrivée au pouvoir du gouverne-
ment territorial du Nunavut, le 1er avril 1999.
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La Direction des technologies de fabrication et de
transformation est chargée de favoriser la croissance
des entreprises à forte composante technologique par
l’adoption de technologies de fabrication de pointe.
Elle travaille en très étroite collaboration avec les
entreprises spécialisées dans des technologies utilisées
dans un environnement marin et elle favorise leur
croissance. En assumant la direction de l’Équipe secto-
rielle nationale des technologies des océans, la
Direction générale coordonne les ressources gou-
vernementales et non gouvernementales en vue des
activités de promotion du commerce international
pour le secteur. En outre, elle élabore les stratégies sur
les océans et fournit son apport pour l’élaboration de
politiques sur les océans qui permettent d’améliorer la
compétitivité des entreprises de haute technologie du
secteur des océans.

Le Ministère a un rôle prépondérant à jouer dans le
domaine des sciences et de la technologie s’il veut
atteindre ses grands objectifs. La composante des sci-
ences et de la technologie comprend non seulement la
détermination des nouveaux domaines, à l’échelle
nationale et internationale, à l’égard desquels il faut agir
pour maintenir une industrie compétitive,mais aussi la
prise de mesures à cet égard;de plus, elle suppose
l’établissement d’un lien entre les sciences, la technolo-
gie et l’industrie afin de permettre l’utilisation de la
technologie.Enfin, elle nécessite le soutien stratégique
de l’ensemble des efforts du gouvernement en sciences
et en technologie ainsi que des programmes de promo-
tion des sciences auprès des jeunes Canadiens.

Le Ministère est responsable du Centre de recherches
sur les communications, qui met au point de nou-
veaux services,de nouvelles techniques et de nouvelles
normes en matière de télécommunications. Grâce à son
programme de recherche-développement, le Centre
aide à la formulation de la politique sur les télécommu-
nications.Bon nombre des programmes de recherche
touchent l’extension des services de communications
aux régions océaniques. Par exemple, le programme de
satellites MSAT offre un service mobile de transmission
des données et de la voix à plusieurs centaines de kilo-
mètres en haute mer, la technologie de transmission par
radio des données à haute fréquence ainsi qu’un service
mobile aéronautique transocéanique. L’accent mis
actuellement sur les services multimédias associés à
l’autoroute de l’information peut répondre à des
besoins en communications en haute mer.Ces pro-
grammes,particulièrement les communications par
radio et par satellite, ont des applications dans le
domaine des communications pour les pêches, l’ex-
ploitation et la surveillance des ressources extracôtières
ainsi que la recherche et le sauvetage.

Conseil national de recherches du
Canada
Le Conseil national de recherches du Canada (CNRC),
principal organisme scientifique et technique au pays,
répond aux besoins des Canadiens en les aidant à
maintenir et à améliorer leur bien-être socioé-
conomique et la compétitivité du pays. Il compte 17
établissements de recherche qui ont un mandat nation-
al et sont situés à différents endroits au Canada ainsi
que plusieurs installations scientifiques et techniques.
Au moins trois de ces centres sont importants pour le
secteur des océans.

Ministère de l�Industrie
LE MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE DU CANADA A COMME MANDAT D’ENCOURAGER L’INDUSTRIE

CANADIENNE À DEVENIR PLUS CONCURRENTIELLE ET À PROSPÉRER DANS UN MONDE QUE

TRANSFORMENT DES PROGRÈS TECHNOLOGIQUES RAPIDES ET UN MARCHÉ EN PLEINE ÉVO-

LUTION.

IL A POUR OBJECTIFS STRATÉGIQUES D’INSTAURER UN CLIMAT FAVORABLE À L’INVESTISSE-

MENT, DE STIMULER L’INNOVATION, D’ACCROÎTRE LA PRÉSENCE CANADIENNE SUR LES

MARCHÉS MONDIAUX ET DE CRÉER UN MARCHÉ ÉQUITABLE, EFFICACE ET CONCURRENTIEL.

DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL
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• Institut de dynamique marine – Situé à St.
John’s, à Terre-Neuve, l’Institut est le principal cen-
tre canadien de recherche-développement en tech-
nologie océanique. Il a pour mission d’améliorer la
compétitivité du pays en apportant des solutions
novatrices et un savoir-faire technique dans le
domaine du génie océanologique. L’Institut met en
œuvre des programmes de recherche dans les
domaines des systèmes marins, des techniques d’ex-
ploitation extracôtière et des projets de pointe; il
exploite aussi des installations nationales à l’appui
de ces programmes. Ses installations incluent un
bassin d’essais dans les conditions de glace, un
bassin de génie océanique avec générateur de houle
à segments multiple, un bassin d’essais des carènes,
un tunnel de cavitation et du matériel de fabrication
de maquettes commandé par ordinateur.

• Centre d’hydraulique canadien – Situé à Ottawa,
ce centre est le plus grand et le mieux équipé au
pays pour l’hydraulique et le génie maritime. Un
bassin à vagues multidirectionnelles, des bassins
côtiers et des canaux de jaugeage font partie des
installations nationales utilisées pour mettre à l’essai
les maquettes d’ouvrages de génie civil, dans des
conditions simulées, étudier l’érosion et la sédimen-
tation sur les côtes et déterminer l’effet des vagues
et des courants sur les brise-lames et les installations
portuaires. Le Centre effectue des études sur les
maquettes réelles et numériques pour les projets de
développement de ports commerciaux et de ports
de plaisance ainsi que des études portant sur la pro-
tection des côtes et l’environnement côtier. Un logi-
ciel de modélisation numérique est mis au point et
utilisé pour la simulation des problèmes qui se
posent sur les côtes et dans les estuaires, ainsi que
pour l’analyse, la visualisation et l’animation des
vagues, des courants, des mouvements de sédiments
et de la dispersion de polluants qui en résulte.

• Institut des biosciences marines – Le laboratoire
principal de l’Institut est situé sur le campus de l’u-
niversité Dalhousie, à Halifax, en Nouvelle-Écosse.
L’Institut exploite aussi une station de recherche
aquacole sur la côte atlantique, à 25 km d’Halifax. Il
s’agit de l’un des cinq établissements de recherche
en biotechnologie du CNRC. Son mandat consiste à
créer des possibilités de croissance économique et
de compétitivité grâce à l’application de recherches
en biotechnologie marine. Les programmes incluent
l’aquaculture et la solubilité des produits de la mer;
le Programme d’étalons de chimie analytique

marine; les Bioproduits marins, incluant la
recherche pour la découverte de médicaments
appuyée par l’industrie pharmaceutique; la
Spectrométrie de masse de pointe – dont l’Institut
partage la responsabilité avec les instituts de
biotechnologie du CNRC; et l’étude des génomes,
pour le séquençage de l’ADN et l’analyse informa-
tique des données séquentielles.

Le CNRC met aussi en œuvre son Programme d’aide à
la recherche industrielle, dans le cadre duquel il four-
nit des conseils techniques et les coordonnées de per-
sonnes-ressources à l’égard de questions techniques, et
le soutien financier pour des projets à coût partagé
incluant la recherche-développement, le transfert de
technologie et des activités connexes. En 1994—1995,
les contributions de trois millions de dollars du
Programme ont servi à soutenir une large gamme de
projets de développement au chapitre de l’aquaculture
et des océans, relatifs aux écloseries, aux quais et aux
enclos en mer, à la détermination du sexe des poissons
et à la surveillance du poisson, aux véhicules sous-
marins ainsi qu’à l’imagerie acoustique.

Conseil de recherches en sciences
naturelles et en génie 
Le Conseil de recherches en sciences naturelles et en
génie (CRSNG) du Canada est l’organisme national ser-
vant à effectuer des investissements stratégiques pour
accroître la capacité du pays en sciences et en technolo-
gie.

Le CRSNG effectue des investissements stratégiques
dans la recherche universitaire fondamentale par des
subventions de recherche, dans des projets de
recherche par des partenariats entre les universités,
l’industrie et le gouvernement ainsi que dans le per-
fectionnement de gens hautement qualifiés dans ces
deux domaines par des bourses d’études et des bours-
es de recherche.Afin de renforcer les capacités du
pays en sciences et en technologie, le CRSNG met en
œuvre des activités qui favorisent l’établissement et le
maintien de liens entre les chercheurs des universités
canadiennes et d’autres secteurs de l’économie, qui
familiarisent davantage les étudiants avec la recherche
industrielle tout en améliorant la pertinence de leur
formation et qui améliorent les communications entre
les chercheurs universitaires, les utilisateurs des résul-
tats de leurs travaux et la population.

En 1995—1996, le CRSNG a investi au moins six mil-
lions de dollars dans des recherches reliées à
l’océanographie et aux sciences de la mer.Voici, à titre
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d’exemple,quelques activités qu’il appuie en collabora-
tion avec l’industrie ou le gouvernement.

• La phase II du volet canadien de la Joint Global
Ocean Flux Study, étude conjointe du flux des
océans du globe – 2,8 millions de dollars de 1995 à
1998. Plus de 30 chercheurs canadiens participent à
cette étude des processus régissant les change-
ments subis par le carbone dans l’océan.

• L’étude de l’historique et de la dynamique du sys-
tème climatique – 2,5 millions de dollars de 1994 à
1997, dont 0,5 million pour le volet
océanographique. Onze chercheurs canadiens par-
ticipent à cette étude du changement paléoclima-
tique, pour laquelle on a recours à des données
recueillies au moyen de sédiments océaniques afin
de faciliter l’étalonnage de modèles informatisés de
changement climatique.

• L’Expérience sur la circulation océanique mondiale
– 1,5 million de dollars de 1993 à 1996. Six
chercheurs canadiens participent à cette étude des
processus régissant les profils de la circulation
océanique.

• Le programme de sondage des fonds marins,pro-
gramme international ayant pour objet d’étudier la
dynamique du milieu terrestre – changement clima-
tique – et la dynamique de l’intérieur de la Terre. Le
Canada et l’Australie paient chacun une cotisation
équivalant au tiers du budget du programme,et on
cherche un troisième membre pour le consortium.La
cotisation du CRSNG est de 600 000 $ par année. Le
CNRC est responsable du programme,auquel con-
tribue également le MPO.Des scientifiques canadiens
participent aux croisières effectuées dans le cadre de
ce programme.Leurs activités, appuyées par le
CRSNG, sont coordonnées par le Secrétariat du pro-
gramme,dont le siège se trouve à l’Université de
Toronto.

• Le versement de subventions – 388 000 $ en
1995—1996 – à trois professeurs-chercheurs indus-
triels dans les domaines de la cartographie des
océans, de l’acoustique sous-marine et de la préser-
vation des ressources halieutiques.

Le CRSNG appuie les chercheurs universitaires en sci-
ences de la mer en leur fournissant des fonds – environ
un million de dollars par année – pour du temps-
navire en vue de travaux sur le terrain.

Le Conseil fournit aussi des fonds pour des recherches
en océanographie et en sciences de la mer par l’inter-
médiaire de son Programme de subventions de
recherche, qui contribue à financer des activités de
recherche continues. Il appuie actuellement 66
chercheurs, à qui il a versé des subventions d’une
valeur totale de 1,8 million de dollars en 1995—1996. Il
a par ailleurs accordé au cours du même exercice des
bourses d’une valeur totale de 1,2 million de dollars
dans le cadre de son Programme de subventions
stratégiques.

Le CRSNG a parrainé un atelier sur les sciences de la
mer qui a eu lieu en mai 1997 et auquel ont surtout par-
ticipé des scientifiques des universités et des représen-
tants du gouvernement.Cet atelier visait principalement
à donner une vue d’ensemble des sciences de la mer au
Canada, à discuter de stratégies en la matière pour
qu’elles aient la plus grande incidence possible compte
tenu des ressources limitées, et à évaluer les ressources
nécessaires pour atteindre au cours des 10 à 15
prochaines années les objectifs scientifiques de la
recherche universitaire canadienne dans le domaine.

Ministère des Ressources naturelles
Le ministère des Ressources naturelles du Canada
(RNCan) est un ministère à vocation économique et
scientifique qui se préoccupe surtout de la masse ter-
restre du pays et qui veille principalement à promou-
voir le développement durable et l’exploitation
responsable des ressources énergétiques, minérales et
forestières canadiennes.

Parmi les priorités de RNCan, mentionnons le
développement et la compétitivité internationale des
industries clientes; le développement durable des
activités d’exploitation des ressources énergétiques,
minérales, forestières et métalliques; la coordination
des politiques nationales sur l’énergie, les minéraux et
les métaux et les forêts; le maintien et l’amélioration
de la qualité de l’environnement; la santé et la sécurité
des gens associés aux industries de l’exploitation des
ressources énergétiques, minérales et forestières; la
sécurité de l’approvisionnement en produits énergé-
tiques et minéraux; de même que la souveraineté cana-
dienne et la fiabilité du système d’information à
référence géographique, des données de télédétection,
des levés et des cartes décrivant la masse terrestre du
Canada.
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Le Ministère partage ses responsabilités en matière de
sciences et de technologie avec d’autres ministères et
organismes fédéraux à vocation scientifique. La coordi-
nation de ces responsabilités repose principalement
sur un protocole d’entente en matière de sciences et
de technologie centré sur le développement durable
entre les quatre ministères fédéraux œuvrant dans le
domaine des ressources naturelles (Pêches et Océans,
Environnement,Agriculture et Agroalimentaire ainsi
que Ressources naturelles). Les programmes de RNCan
sont exécutés par quelques secteurs, dont les activités
reliées aux océans sont résumées ci-après.

Secteur de l’énergie
Gestion des terres domaniales – Ce groupe remplit
le mandat du Ministère en ce qui concerne l’exploita-
tion des ressources gazières et pétrolières situées dans
les zones extracôtières des côtes est et ouest, du golfe
du Saint-Laurent et de la baie d’Hudson. Il incombe à
RNCan d’élaborer des lois et des règlements qui font
en sorte que toutes les activités reliées à l’exploration,
à l’exploitation et à la production de ressources
pétrolières reposent sur des pratiques appropriées. La
sécurité, la protection de l’environnement et la préser-
vation des ressources constituent les aspects les plus
importants.

L’Office Canada – Terre-Neuve des hydrocarbures
extracôtiers et l’Office Canada – Nouvelle-Écosse des
hydrocarbures extracôtiers, dans les zones respectives
déterminées par les accords visés, et l’Office national
de l’énergie, sur toutes les autres terres domaniales,
veillent  à l’application des lois et des règlements sus-
mentionnés pour le compte de RNCan.

Le groupe gère aussi le Fonds Canada – Terre-Neuve
des hydrocarbures extracôtiers, d’une valeur de 300
millions de dollars, et le Fonds de développement
Canada – Nouvelle-Écosse, d’une valeur de 200 mil-
lions. Ces fonds visent à développer dans leurs zones
respectives l’infrastructure et la recherche nécessaires
à l’exploitation du pétrole et du gaz naturel
extracôtiers.

Programme de recherche et de développement
énergétiques – Le Bureau de la recherche et du
développement énergétiques gère le Programme de
recherche et de développement énergétiques du gou-
vernement fédéral,qui englobe tous les domaines de la
recherche-développement portant sur l’énergie,sauf la
fission nucléaire.En plus de financer les recherches sur
l’énergie de différents ministères, le programme intermin-

istériel fournit un mécanisme pour canaliser et coordon-
ner leurs efforts sur des questions bien précises.
Beaucoup de projets s’inscrivant dans le cadre du
Programme touchent directement le secteur des océans.
Par exemple,un grand nombre de ces projets appuient la
recherche et l’exploitation des ressources pétrolières et
gazières sur la côte est et dans la mer de Beaufort.La prin-
cipale stratégie établie aux termes du Programme con-
siste à collaborer étroitement avec l’industrie pour orien-
ter les fonds du Programme vers les secteurs ayant besoin
d’une infrastructure de réglementation et d’information
pour l’exploitation du pétrole et du gaz naturel.La
recherche énergétique englobe la géotechnique,les inter-
actions glaces-ouvrages et la sécurité;les études sur l’envi-
ronnement, y compris les prévisions environnemen-
tales, l’aménagement du milieu et les répercussions des
activités d’exploitation des ressources énergétiques;ainsi
que le transport du pétrole et du gaz naturel par pipeline
et par bateau.

Le Programme appuie aussi les recherches sur le
changement climatique ainsi que sur le captage et
l’élimination des gaz à effet de serre, ce qui inclut des
questions comme les changements dans l’état des
glaces de mer et les conditions météorologiques en
mer provoqués par le réchauffement du globe, ainsi
que l’élimination et le sort du dioxyde de carbone
dans les océans.

Secteur des minéraux et des métaux
Ce secteur collabore avec d’autres ministères
fédéraux, les provinces, l’industrie et d’autres inter-
venants pour favoriser l’exploitation des ressources
minérales du Canada. Il conçoit et recommande pour
le gouvernement fédéral des politiques sur l’exploita-
tion durable des ressources minérales et des initiatives
touchant les questions d’environnement et d’utilisa-
tion des sols. Il est chargé d’administrer tous les droits
miniers que possède l’État dans les provinces et les
droits sur les minéraux autres que les combustibles
qui se trouvent sur les terres extracôtières du Canada
au sud du 60e degré de latitude.

Le secteur s’intéresse activement aux conséquences
sur les plans technique, administratif et réglementaire
de la ratification éventuelle par le Canada de la
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.
Il dirige les discussions avec d’autres ministères et
avec les provinces sur les possibilités d’exploitation de
ses ressources minérales à l’intérieur du plateau conti-
nental et sur les conséquences environnementales de
cette exploitation par l’Initiative sur la qualité du
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milieu marin.

Afin de remplir le rôle prépondérant de RNCan au
chapitre de l’exploitation durable des ressources
minérales du Canada, le secteur met l’accent sur des
activités reliées à trois aspects : les revendications territo-
riales particulières et les précédents en matière de règle-
ments ou de politiques, les partenariats avec les
provinces et les Autochtones ainsi que la responsabilité
de fiduciaire; les zones de protection marine (évaluation
des ressources), l’évaluation environnementale et la
prévention de la pollution; le climat d’investissement
économique, l’exploitation des ressources minérales, le
partage des recettes ou des redevances et l’évaluation
des ressources.

Secteur des sciences de la Terre
Commission géologique du Canada – La
Commission géologique du Canada (CGC) est pour le
pays la principale source d’information géoscientifique
sur la mer concernant les revendications territoriales,
les ressources marines non renouvelables et la gestion
de l’environnement. La collaboration de la CGC avec le
MPO et Environnement Canada à l’exploitation de
deux établissements nationaux de recherches multidis-
ciplinaires sur la mer, soit l’Institut océanographique de
Bedford, à Dartmouth, en Nouvelle-Écosse, et l’Institut
des sciences de la mer, à Sydney, en Colombie-
Britannique, lui permet d’exécuter son programme de
façon rentable. La CGC partage des installations comme
des navires et une infrastructure de soutien. Elle réalise
aussi des projets de recherche en géosciences de la
mer avec d’autres ministères, les universités et le
secteur privé.e programme de la CGC concernant les
océans se divise en trois grandes activités.

• Géoscience des régions maritimes – La CGC
recueille des données géologiques et géophysiques
de base à différentes échelles qui servent à définir le
territoire, à repérer des ressources et à régler des
problèmes environnementaux. La cartographie
côtière fournit des données fondamentales sur les
caractéristiques des côtes du Canada, les préalables
pour la protection du littoral, le génie côtier, l’évalua-
tion du milieu côtier, la gestion de la zone côtière et
l’exploitation de ses ressources, ce qui inclut l’aqua-
culture. La cartographie géologique des eaux lit-
torales aux eaux profondes peut s’appliquer à toutes
les activités reliées aux fonds marins,comme celles
qui concernent l’environnement, le génie, la défense,
le territoire, la réglementation et les sciences. La car-
tographie géophysique permet d’accumuler des con-

naissances sur l’historique et l’évolution des limites
extracôtières, des plateaux et des bassins océaniques
du Canada, pour la mise au point de nouveaux mod-
èles reproduisant la présence de ressources non
renouvelables. Elle servira aussi de base pour l’étab-
lissement des limites du plateau continental du
Canada aux termes de l’article 76 de la Convention
des Nations Unies sur le droit de la mer.

• Géoscience des ressources marines – La CGC
repère et évalue les ressources non renouvelables
extracôtières du Canada comme les minéraux des
fonds marins ainsi que le pétrole, le gaz naturel et
les hydrates de gaz du plancher sous-océanique. Elle
analyse des bassins domaniaux extracôtiers pétro-
lifères et gaziers bien précis, dont l’exploitation est
prévue ou en cours, pour déterminer les ressources
qu’ils recèlent. La modélisation de bassins, souvent
faite de concert avec l’industrie, porte sur des
bassins bien définis et vise à évaluer leurs princi-
pales caractéristiques et leurs ressources poten-
tielles. Elle étudie en particulier au large de la côte
ouest la genèse des dépôts de minéraux formés par
de grandes quantités de fluides circulant à travers le
plancher océanique. Elle cartographie aussi la
présence de minéraux non renouvelables et sous-
marins tels que des agrégats et des placers (par exem-
ple,aurifères) afin de s’en servir pour évaluer l’ex-
ploitation de futures mines sous-marines commer-
ciales dans les zones littorales du Canada.

• Géoscience du milieu marin – La CGC permet
de mieux connaître l’aspect géoscientifique des sys-
tèmes environnementaux pour assurer le
développement durable en s’acquittant de deux
mandats distincts : comprendre les processus
géologiques naturels et les contraintes relatives au
développement des zones côtières et extracôtières
du Canada, et évaluer les répercussions possibles ou
antérieures de ce développement sur les systèmes
environnementaux naturels. Par exemple, elle
déploie des efforts continus pour comprendre la
distribution, l’ampleur et la fréquence des dangers
géologiques marins comme l’érosion des fonds
marins, l’échappement des fluides et les glissements
de terrain sous la mer. Sur la côte ouest, la possibil-
ité d’un important séisme (de magnitude 9) proba-
blement en eaux extracôtières, qui provoquerait
vraisemblablement des dommages évalués à 300
milliards de dollars, a jusqu’ici déterminé en grande
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partie l’orientation du programme environnemen-
tal. Les conséquences éventuelles de ce séisme
influent sur les critères de conception (et les coûts)
de tous les futurs ouvrages dans la région. Il est
important de connaître les processus qui agissent
sur les côtes et les fonds marins (comme l’érosion
et la stabilité du plancher océanique) pour la con-
struction d’ouvrages côtiers et extracôtiers comme
des jetées, des plates-formes, des pipelines, des
câbles et des installations côtières telles que des
gares maritimes et des superports. La CGC étudie
certains aspects de la pollution des côtes et des
mesures d’atténuation connexes aux termes d’un
plan d’action national interministériel, en l’occur-
rence le Plan d’action relatif à la qualité du milieu
marin.

Géomatique Canada
Géomatique Canada a pour objectif de produire de l’in-
formation géographique à jour sur la masse terrestre du
pays.À cette fin, il exploite un système fiable de levés,
de cartes,de données de télédétection et d’information
à référence géographique couvrant le territoire canadi-
en,pour appuyer la souveraineté nationale, la défense,
l’aménagement de l’environnement, le développement
socioéconomique et la gouverne du Canada. Il favorise
également la mise au point de technologies pour les sys-
tèmes de levé,de cartographie,de télédétection et d’in-
formation géographique ainsi que l’amélioration d’un
savoir-faire connexe dans les secteurs public et privé.

Le Groupe des levés géodésiques de Géomatique
Canada est chargé d’établir et de maintenir des sys-
tèmes à référence spatiale, des normes en la matière et
des réseaux de points de contrôle pour tout le pays à
l’appui de certaines applications géomatiques. Les
Levés officiels sont chargés d’établir et de maintenir le
Registre d’arpentage des terres du Canada, qui fournit
un cadre de levés officiels pour le système des droits
de propriété en usage sur les terres domaniales
extracôtières. Les levés effectués conformément à ce
système facilitent le transfert officiel des droits du gou-
vernement fédéral à des entreprises privées cherchant
à explorer et à exploiter les ressources pétrolières et
minérales extracôtières. La Commission de la frontière
internationale est chargée de la définition, de la régle-
mentation et du maintien de la frontière internationale
entre le Canada et les États-Unis. Par ailleurs, il
incombe au Centre canadien de télédétection d’assur-
er pour le Canada la réception, le traitement,
l’archivage et la diffusion de données de télédétection
et, de concert avec le secteur privé, de mettre au point
des techniques et des applications aux fins de la
télédétection.

Projet d’étude du plateau continental
polaire
Le Projet d’étude du plateau continental polaire a été
mis sur pied pour aider le Canada à établir et à main-
tenir, par des moyens pacifiques, sa souveraineté dans
l’Arctique. À cette fin, les responsables du Projet
assurent la coordination d’activités rentables de sou-
tien logistique à l’intention des chercheurs qui travail-
lent dans l’Arctique, ce qui inclut ses eaux
extracôtières.

Les recherches financées par le Projet sont effectuées
par des scientifiques de différents ministères fédéraux et
territoriaux et d’universités.Elles contribuent à définir
les limites des eaux extracôtières du Canada dans
l’Arctique et à fonder les revendications canadiennes sur
les ressources pétrolières,gazières et minérales
extracôtières.Sont également financés en vertu du Projet
des recherches sur les conditions météorologiques, le cli-
mat, les glaces et l’hydrologie;une vaste gamme d’études
sur la pollution de l’environnement, les conséquences de
différents projets ainsi que la préservation et la protec-
tion de l’environnement;des levés hydrographiques ser-
vant à identifier des itinéraires maritimes sûrs dans le
Nord; l’évaluation d’oiseaux marins,de mammifères
marins et de stocks de poisson;des études à l’appui de
l’établissement de zones de protection marine;des
recherches en cartographie géologique;et l’évaluation
des ressources en hydrocarbures et en minéraux des
eaux extracôtières.

Office national de l�énergie
Créé en 1959, l’Office national de l’énergie, organisme
autonome de réglementation fédéral, rend compte au
Parlement par l’entremise du ministre des Ressources
naturelles. Les pouvoirs de réglementation conférés à
l’Office aux termes de la Loi sur l’Office national de
l’énergie incluent l’octroi d’autorisations relativement:

• à la construction et à l’exploitation de gazoducs et
d’oléoducs interprovinciaux et internationaux, de
lignes internationales de transport d’énergie et de
lignes interprovinciales de transport d’énergie
désignées;

• à la fixation de péages et de tarifs pour les gazoducs
et les oléoducs relevant de sa compétence;

• à l’exportation d’hydrocarbures, de gaz naturel et
d’électricité;

• à l’importation de gaz naturel.

L’Office possède aussi des pouvoirs de réglementation
aux termes de la Loi sur les opérations pétrolières au
Canada, de la Loi sur l’Office national de l’énergie et
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de la Loi fédérale sur les hydrocarbures.

Voici certaines des responsabilités de l’Office reliées
aux océans.

• Pétrole et gaz naturel des terres domaniales –
L’Office est chargé de réglementer les activités d’ex-
ploration, d’exploitation et de production de pétrole
et de gaz naturel sur les terres domaniales du
Canada, ce qui exclut les zones situées au large de
Terre-Neuve et du Labrador ainsi que de la Nouvelle-
Écosse, assujetties à des accords fédéraux-provinci-
aux distincts. Il réglemente ces activités pour
améliorer la sécurité des travailleurs, protéger l’envi-
ronnement et préserver les ressources pétrolières et
gazières.

• Questions environnementales – L’Office est
responsable des questions environnementales con-
cernant la réglementation des gazoducs, des oléoducs
et des pipelines pour produits pétroliers,des exporta-
tions d’énergie,des lignes internationales de trans-
port d’énergie et des activités pétrolières et gazières
sur les terres domaniales. Il poursuit ses efforts pour
obtenir un consensus afin de mettre à jour les Lignes
directrices relatives au traitement des déchets dans la
zone extracôtière.

• Interventions d’urgence – L’Office est l’organisme
du gouvernement fédéral responsable des interven-
tions en cas de déversement d’hydrocarbures sur les
terres domaniales non visées par un accord,si les
hydrocarbures ont été déversés d’installations de
recherche,de production ou de transport par pipeline.
À ce titre, il peut surveiller les opérations de nettoyage
effectuées par les exploitants de ces installations. Il
peut aussi collaborer aux interventions de concert
avec d’autres ministères ou les diriger si les exploitants
ne peuvent mener à terme ou ne mènent pas à terme
les activités d’intervention.

• Programme de recherche et de développe-
ment énergétiques – Pour disposer d’une solide
base de connaissances aux fins de ses fonctions de
réglementation, l’Office participe au Programme de
recherche et de développement énergétiques du
gouvernement fédéral de façon à appuyer des pro-
grammes technologiques axés sur l’étude de cer-
tains aspects de l’exploration, de la production, du
transport et de l’utilisation des ressources énergé-
tiques.

L’Office joue un rôle prépondérant dans différents
domaines : interactions glaces-ouvrages, techniques d’é-

vacuation du personnel,prévisions environnementales et
aménagement de l’environnement,conditions maritimes
(vagues,glaces, formation de glace et vent), techniques
métrologiques,vérification des prévisions sur le temps et
le vent en mer, transport par bateau du pétrole et du gaz
naturel,questions touchant le changement climatique
ainsi que l’intervention en cas de déversement d’hydro-
carbures en milieu marin et mesures d’atténuation con-
nexes.

Agence de promotion économique
du Canada atlantique
L’Agence de promotion économique du Canada atlan-
tique (APECA) est l’organisme de développement
économique du gouvernement fédéral dans cette région.
Elle a été créée en 1987 pour renforcer l’économie de la
région en stimulant la création d’emploi et l’augmenta-
tion du revenu gagné.La loi lui confère le mandat d’ap-
puyer et de promouvoir les possibilités de développe-
ment économique dans la région,en mettant un accent
particulier sur les petites et moyennes entreprises,par
l’élaboration et l’application de politiques et de pro-
grammes.L’APECA joue aussi le rôle de défenseur ou de
promoteur des intérêts du Canada atlantique en s’ef-
forçant d’accroître la participation de la région à la con-
ception de politiques,de programmes et de projets
économiques de portée nationale.

Le secteur des océans a bénéficié de plusieurs contrats
attribués par l’État à des fournisseurs de l’Atlantique
dans les secteurs de la marine, de l’électronique et des
communications.

• En 1992, la Halifax Shipyards, à titre de sous-traitant
de premier niveau de la Fenco, a remporté un con-
trat important pour la construction de 12 navires de
défense côtière maritime pour le ministère de la
Défense nationale. L’APECA a joué un rôle important
en veillant à ce que la Halifax Shipyards puisse saisir
cette occasion et, depuis, elle suit de près l’attribu-
tion de contrats à des entreprises de l’Atlantique.

• Guigne International, de St. John’s, à Terre-Neuve, est
devenu l’un des chefs de file mondial en acoustique
sous-marine intelligente. Grâce à son appui soutenu,
notamment sur le plan financier, l’APECA a aidé
cette entreprise à se servir de la technologie pour
résoudre des problèmes reliés au traitement de
matériaux dans des conditions de microgravité.
Guigne a obtenu plusieurs contrats dans ce
domaine de l’Agence spatiale canadienne et d’or-
ganismes gouvernementaux étrangers.
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• IOSAT,nouvelle entreprise néo-écossaise de haute
technologie appartenant à Satlantic et à Iotek,a mis
au point, avec l’aide de l’APECA,de l’Agence spatiale
canadienne et de subventions provinciales,un termi-
nal d’imagerie par satellite transportable qui peut être
utilisé avec RADARSAT et d’autres satellites d’observa-
tion de la Terre et des océans.Ce produit offre d’ex-
cellentes possibilités pour l’exportation.

L’APECA s’acquitte de son mandat en offrant un cer-
tain nombre de programmes. Les programmes suivants
peuvent se révéler grandement avantageux pour le
secteur des océans.

• Programme de développement des entreprises
– Ce programme a été introduit le 1er août 1995
pour remplacer le programme Action et pour assou-
plir la prestation d’aide aux petites et moyennes
entreprises et aux organismes sans but lucratif
d’aide aux entreprises de l’Atlantique. L’aide
accordée aux entreprises est entièrement rem-
boursable et vise les projets favorisant la compéti-
tivité, notamment ceux qui portent sur le
développement de la technologie, l’assurance de la
qualité, l’amélioration de la productivité et le
développement, le repérage et l’expansion des
marchés. L’aide aux industries du secteur des
océans se limite à l’aquaculture et à certains projets
relatifs à des produits à valeur ajoutée, à l’améliora-
tion de la productivité ou au développement de la
technologie et des marchés dans l’industrie de la
transformation du poisson.

• Programme de coopération – Ce programme
encourage la création de partenariats avec les
provinces et le secteur privé pour contribuer au
développement de différentes industries de la
région. En novembre 1994, on comptait 62 accords
de coopération en vigueur entre le gouvernement
fédéral et les quatre provinces de l’Atlantique, qui
partageaient les coûts dans une proportion
moyenne de 60 et de 40 p. 100 respectivement. Les
accords qui s’appliquaient particulièrement au
secteur des océans portaient sur la mise en valeur
et la conservation des salmonidés (21 millions de
dollars) et le développement de l’industrie de la
pêche à Terre-Neuve (8,6 millions), les pêches en
Nouvelle-Écosse (15 millions), le développement
des pêches à l’Île-du- Prince-Édouard (10,6 millions)
et la pêche récréative au Nouveau-Brunswick (15
millions).

Plus récemment, en conformité avec le premier
volet de l’Examen des programmes, l’APECA a tra-

vaillé au regroupement des accords de coopération
existants en un seul accord global pour chaque
province. Les nouveaux accords mettent l’accent
sur l’infrastructure et sur des technologies
stratégiques et innovatrices fondées sur le savoir.

• Centres de services aux entreprises du Canada
– L’APECA est le partenaire qui assure la gestion des
Centres de services aux entreprises du Canada dans
l’Atlantique. Situés dans les capitales provinciales,
ces centres mettent un guichet unique à la disposi-
tion des entrepreneurs et leur donnent un meilleur
accès à l’information sur les programmes gouverne-
mentaux. En outre, ils les aident à avoir accès au
capital en leur donnant une liste exhaustive des
mécanismes d’aide offerts par le truchement des
programmes fédéraux ou provinciaux et du secteur
privé.

• Développement économique des collectivités –
Non seulement le programme Développement des
collectivités dans l’Atlantique contribue au
développement des collectivités, mais aussi il per-
met d’assurer la formation des entrepreneurs, de
leur donner des conseils et de fournir du capital
aux entreprises en démarrage ou en expansion.

• Programme Diversi-pêches – Ce programme
encourage les collectivités qui dépendent de la
pêche et qui sont touchées par la diminution des
ressources halieutiques de la région à diversifier
leur économie. Jusqu’à son abolition, le 7 février
1995, il a permis de vendre 96 millions de dollars au
titre de 1 197 projets.

• Programme Action – Ce programme fournit une
assistance financière directe aux petites et moyennes
entreprises et aux organismes sans but lucratif d’aide
aux entreprises.Pendant son existence,du 15 février
1988 au 31 juillet 1995,quelque 1 600 projets ont
reçu de l’aide financière totalisant un milliard de dol-
lars sous forme de subventions,de contributions non
remboursables,de contributions remboursables,de
prise en charge d’une partie de l’intérêt,de prêts non
garantis et d’assurance-prêt.Grâce au Programme,291
entreprises des industries de la transformation du pois-
son et de l’aquaculture ont reçu 30 millions de dollars,
le coût global des projets visés étant de 107 millions
pour 483 projets.



Diversification de l�économie de
l�Ouest
Depuis sa création en 1987, Diversification de l’é-
conomie de l’Ouest (DEO) a pour mandat de promou-
voir le développement et la diversification de l’é-
conomie de l’Ouest canadien et de faire valoir les
intérêts de cette région auprès des responsables de la
politique économique nationale.

Au lieu d’assurer un appui financier direct aux entre-p-
rises, DEO intervient maintenant dans le cadre de
plusieurs nouvelles ententes de partenariat innovatri-
ces que le Ministère a conclues avec les secteurs pub-
lic et privé afin de répondre aux besoins d’information
et de financement des petites et moyennes entreprises
de l’Ouest.

En collaboration avec des associations industrielles,
des établissements financiers et les quatre provinces
de l’Ouest, DEO cherche à satisfaire les besoins des
petites entreprises existantes ou en devenir. Dans l’util-
isation de ses ressources, le Ministère cible stratégique-
ment les industries le plus susceptibles de prendre
leur essor et de contribuer à la Stratégie du gouverne-
ment fédéral axée sur l’emploi et la croissance.

Pour réaliser son mandat dans l’Ouest du Canada, DEO
concentre ses efforts dans quatre secteurs d’activité
clés :

1. Réseau de services aux entreprises de l’Ouest –
En partenariat avec d’autres organismes de services
aux entreprises, DEO exploite un réseau de
«guichets uniques » par la voie duquel il commu-
nique de l’information aux entreprises et met ses
programmes et services à leur disposition. Ces
«guichets uniques» sont répartis dans plus de 100
points de service situés dans des régions urbaines et
rurales de l’Ouest canadien. Les Sociétés d’aide au
développement des collectivités (SADC), les
Initiatives pour les femmes entrepreneurs, les
Centres de services aux entreprises du Canada et,
évidemment, les bureaux de DEO font partie de ce
réseau. Les collectivités situées le long de la côte
sont directement desservies par 11 SADC côtières
de la Colombie-Britannique.

2. Services de capitaux – DEO crée actuellement des
sources nouvelles ou différentes de capitaux pour
les petites et moyennes entreprises. Pour ce faire, le
Ministère travaille en étroite collaboration avec des
établissements financiers à l’élaboration de pro-
grammes de prêts spécialisés. Ces programmes
visent les secteurs industriels particulièrement
importants pour l’économie de l’Ouest et mettent à

leur disposition des capitaux d’emprunt souples et
patients, à des conditions de crédit adaptées aux
besoins de trésorerie et autres particuliers aux
petites entreprises visées.

Les ententes que DEO conclut avec différents éta-
blissements financiers permettent d’accroître le
financement présentant un intérêt pour les entre-
prises des secteurs océanique et maritime, dans les
domaines de la biotechnologie, de l’agriculture à
valeur ajoutée, des industries fondées sur le savoir,
des technologies de pointe, de la technologie envi-
ronnementale, du tourisme et des technologies de
minéralurgie et de fabrication de pointe. DEO sou-
tient aussi les secteurs de la santé, de la technologie
de l’information et des télécommunications, ainsi
qu’un fonds de prêt pour l’investissement commu-
nautaire. Dans l’ensemble, les petites entreprises de
l’Ouest canadien ont accès, par l’intermédiaire de
DEO, à un budget supplémentaire de financement
pouvant atteindre 405 millions de dollars.

En plus d’assurer un accès à de nouvelles sources
de financement supplémentaire, le fonds de prêt se
distingue par une grande souplesse (rembourse-
ment échelonné sur une plus longue période,
créance de second rang et possibilité de reporter le
remboursement du capital et des intérêts). DEO
aide aussi les entreprises à préparer leur dossier en
vue de la présentation d’une demande de prêt à un
établissement financier.

Les Sociétés d’aide au développement des collectiv-
ités (SADC) sont des organismes de développement
économique communautaire, soutenus par DEO, qui
travaillent en partenariat avec d’autres organisa-
tions, associations de gens d’affaires et administra-
tions publiques locales pour permettre aux collec-
tivités locales d’exploiter et de renforcer le poten-
tiel économique de la région. Elles offrent du
financement aux petites entreprises des collectiv-
ités rurales, y compris les collectivités côtières, et
comblent ainsi le vide laissé par les autres établisse-
ments de services financiers.

Les SADC de la région côtière cherchent en outre à
atténuer l’incidence, sur les collectivités qu’elles
desservent, du Plan de revitalisation du saumon du
Pacifique de 1996. C’est ainsi que 11 SADC situées
le long de la côte de la Colombie-Britannique ont
formé un consortium qui administre, au nom de
DEO, le programme de prêts à l’intention des titu-
laires de permis pour la pêche commerciale du
saumon afin de les aider à cumuler les permis. Elles
administreront aussi un fonds de soutien de la
pêche dont l’objet sera de favoriser les investisse-
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ments économiques qui aideront les collectivités à
s’adapter à la diminution des emplois dans le
secteur traditionnel de la pêche du saumon.

Enfin, les SADC accordent une aide sous forme de
financement dans le cadre du Programme Jeunes
entrepreneurs de l’Ouest (PJEO) et du Programme
d’aide aux entrepreneurs ayant une incapacité
(PAEI).

Les Initiatives pour les femmes entrepreneurs
offrent, dans chacune des provinces de l’Ouest, l’ac-
cès à un fonds de prêt, à des services consultatifs, à
l’aiguillage vers les services existants ainsi qu’à un
large éventail de produits et de services uniques
adaptés aux besoins des femmes entrepreneurs de
leur province.

3. Services aux entreprises – DEO travaille au ren-
forcement des programmes de promotion des four-
nisseurs dont l’objet est d’aider les petites entrepris-
es à tirer parti des marchés publics et défend leurs
intérêts à cet égard à l’échelon national. Plus pré-
cisément, DEO cherche, entre autres, à obtenir la
simplification et la rationalisation des règlements
applicables aux petites entreprises. Le Ministère
met aussi des programmes de soutien au commerce
et à l’exportation à la disposition des petites entre-
prises qui n’ont pas encore exploré les marchés
étrangers, mais qui auraient le potentiel nécessaire à
cette fin.

4. Alliances – DEO contribue à l’établissement d’al-
liances au sein des industries afin de renforcer la
compétitivité et la croissance des secteurs essentiels
à l’économie de l’Ouest, comme les industries
aquicole et océanique. DEO favorise le développe-
ment économique communautaire dans les régions
rurales et côtières au moyen des Sociétés d’aide au
développement des collectivités ainsi que dans les
régions urbaines au moyen des initiatives de
développement urbain et il établit de nouveaux
partenariats avec les secteurs public et privé afin de
rationaliser la prestation des programmes et des ser-
vices aux petites entreprises dans tout l’Ouest cana-
dien.

D é v e l o p p e m e n t  i n d u s t r i e l
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Ports
Le 14 décembre 1995, le ministre des Transports a rendu
publique la Politique maritime nationale,qui modifiera le
rôle d’exploitant que joue directement son ministère
dans le secteur du transport par eau.Grâce à l’entrée en
vigueur d’une nouvelle loi,cette politique consolidera et
modernisera le régime de réglementation maritime,
réduira la paperasserie administrative ainsi que les coûts
indirects et accélérera la prise de décisions d’affaires.Elle
entraînera la commercialisation des activités des ports
publics en définissant un Système de ports nationaux
qui sera géré par des administrations portuaires canadi-
ennes.Les ports d’envergure locale ou régionale seront
transférés à des intérêts locaux.Le Ministère continuera
d’entretenir les ports éloignés qui seront désignés aux
termes de la Politique maritime nationale.

Services de traversier
Transports Canada subventionne plusieurs services de
traversier privés (dont les coûts étaient estimés à 9,7
millions de dollars en 1995—1996) sur la côte atlan-
tique, ainsi que le service de traversier de la Colombie-
Britannique (de 21,3 millions en 1995—1996) en vertu
d’un accord de subvention. Il examine actuellement des
moyens de réduire le coût des services de traversier
subventionnés par le gouvernement fédéral.Marine
Atlantique S.C.C., autre important service de traversi-
er, est présenté plus loin sous la rubrique « Sociétés
d’État ».

Réglementation maritime
Transports Canada est responsable de la sécurité de
tous les bateaux commerciaux, y compris les bateaux
de pêche, et du cadre de réglementation de la préven-

tion de la pollution qu’ils peuvent entraîner. Il est aussi
responsable des activités connexes d’inspection et de
délivrance de certificats exercées par le personnel des
bureaux locaux de la Sécurité des navires aussi bien
pour les bâtiments canadiens que pour ceux qui bat-
tent pavillon étranger. Le MPO, par le truchement de la
Garde côtière canadienne, collabore étroitement avec
Transports Canada à l’élaboration de normes et de
règlements pour les bateaux de pêche.

Transport des marchandises dan-
gereuses
Le rôle de Transports Canada dans ce domaine, qui con-
siste à assurer la sécurité publique durant le transport
des marchandises dangereuses, englobe deux aspects :
la prévention des accidents et des incidents et l’atténu-
ation de leurs conséquences. Mentionnons, à titre d’ex-
emple de service de prévention, le Centre canadien
d’urgence transport (CANUTEC) qui assure dans les
deux langues officielles, 24 heures par jour, un service
d’information sur les produits chimiques et la régle-
mentation s’y rattachant.

Caisse d’indemnisation des dom-
mages dus à la pollution par les
hydrocarbures causée par les
navires
La Caisse d’indemnisation des dommages dus à la pol-
lution par les hydrocarbures causée par les navires a
pour objet de verser des indemnités pour les dom-
mages attribuables à ce type de pollution ou pour les
mesures visant à prévenir de tels dommages à tout
endroit au Canada ou en eaux canadiennes et dans les
zones de pêche du Canada, ce qui inclut l’Arctique.

Ministère des Transports

LE MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU CANADA ADMINISTRE UN CERTAIN NOMBRE DE PRO-

GRAMMES ET DE SERVICES QUI PROFITENT AU SECTEUR DES OCÉANS. DANS LA PERSPEC-

TIVE D’UNE POLITIQUE MARITIME, CEUX-CI TOUCHENT NOTAMMENT LE TRANSPORT MAR-

ITIME INTÉRIEUR ET INTERNATIONAL,LE RÉGIME DE CABOTAGE,LA POLITIQUE DES PORTS,LES

SERVICES DE TRAVERSIER, LES SOCIÉTÉS D’ÉTAT DONT LES ACTIVITÉS PORTENT SUR LA VOIE

MARITIME ET LES PLANS D’EAU, LA COMPÉTITIVITÉ, L’ASSURANCE ET LA RESPONSABILITÉ, LA

RÉGLEMENTATION ÉCONOMIQUE ET LES ACTIVITÉS MARITIMES INTERNATIONALES.

TRANSPORTS
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Sociétés d’État
Le ministre des Transports est responsable devant le
Parlement d’un certain nombre de sociétés d’État qui
offrent des services de transport. Lorsqu’il le faut, le
Parlement vote pour ces sociétés des crédits qui leur
sont versés par l’intermédiaire du Ministère. Ce
dernier surveille les activités des sociétés et formule à
l’intention du Ministre des avis indépendants en
matière de politique quant à leur orientation future.

• Marine Atlantique S.C.C. – Cette société exploite
dans l’Atlantique des services de traversier qui
desservent la côte du Labrador ou qui relient, par
exemple, la Nouvelle-Écosse et le Labrador à Terre-
Neuve. Le Ministère a versé en 1995—1996 environ
100 millions de dollars à Marine Atlantique S.C.C.
afin de subventionner ses activités. Marine
Atlantique réduira considérablement ses coûts et
augmentera son efficience en explorant de nou-
velles méthodes de gestion des navires et d’approvi-
sionnement, en exploitant ses bâtiments sur une
base commerciale, en rationalisant ses services, en
modifiant ses horaires et en transférant éventuelle-
ment certains secteurs au secteur privé ou aux
provinces.

• Administration de la voie maritime du Saint-
Laurent – Cette société constitue un lien vital entre
les ports intérieurs de l’Amérique du Nord et les
marchés interrégionnaux et internationaux .Le gou-
vernement tient à en assurer la viabilité à long terme
et il examine actuellement,aux termes de la Politique
maritime nationale,différentes options visant à com-
mercialiser ce service.

• Administrations de pilotage – Les
Administrations de pilotage pour les régions de
l’Atlantique, des Laurentides, des Grands Lacs et du
Pacifique sont des sociétés d’État chargées d’assurer
des services de pilotage sûrs et efficients dans les
eaux canadiennes de leur région respective. Elles
établissent des zones de pilotage obligatoire et
déterminent les navires ou les classes de navires qui
y sont assujettis ainsi que les circonstances dans
lesquelles ils peuvent en être exemptés. Les
Administratives délivrent des brevets aux pilotes et
des certificats de pilotage aux capitaines et aux
officiers de navire qui satisfont aux exigences rela-
tives à la connaissances des eaux locales, et elles fix-
ent les tarifs imposés aux utilisateurs de services.

Agence canadienne des transports
Créé le 1er janvier 1988, l’Office national des trans-
ports du Canada est l’organisme fédéral responsable
de la réglementation économique de tous les modes

de transport de compétence fédérale. Par suite de
l’adoption de la Loi sur l’Agence canadienne des
transports, en juillet 1996, l’Office est devenu l’Agence
canadienne des transports. Le régime de réglementa-
tion de cet organisme favorise davantage la concur-
rence, réduit la réglementation économique et s’en
remet encore plus aux forces du marché.

Dans le contexte du transport par eau, l’Agence cana-
dienne des transports délivre notamment des permis
d’exploitation commerciale à certains transporteurs
canadiens et étrangers pour leurs opérations
intérieures. Il s’occupe aussi du règlement des dif-
férends mettant en cause les expéditeurs, les
voyageurs, les transporteurs et les autres parties
intéressées, et des enquêtes menées à cette fin. Enfin, il
collabore aux enquêtes sur des acquisitions ou des
fusions proposées, à l’administration de la Loi déroga-
toire de 1987 sur les conférences maritimes, à la
détermination de la disponibilité et de l’état des
navires canadiens en vertu de la Loi sur le cabotage
ainsi qu’aux enquêtes portant sur les règlements sur
les tarifs établis par les Administrations de pilotage.

Bureau de la sécurité des trans-
ports du Canada
Le Bureau de la sécurité des transports du Canada est
un organisme autonome qui mène des enquêtes sur
les accidents de transport. Il rend compte au
Parlement par l’entremise du président du Conseil
privé de la Reine.

Le Bureau de la sécurité des transports du Canada
analyse les lacunes en matière de sécurité que présen-
tent les éléments des systèmes de transport par eau,
par rail, par productoduc et par air réglementés par le
gouvernement fédéral. Il a compétence sur tous les
accidents de transport subis par des Canadiens et des
étrangers au Canada ou au-dessus de son territoire, ce
qui inclut ses eaux intérieures, sa mer territoriale et les
eaux de son plateau continental en cas d’accidents
maritimes reliés à des activités d’exploration ou d’ex-
ploitation de ce plateau.

La prévention des accidents constitue l’objet principal
des enquêtes du Bureau. Ce dernier s’emploie à définir
les lacunes en matière de sécurité du transport et à
formuler des recommandations dans le but de les élim-
iner ou de les atténuer.

La sécurité maritime attire beaucoup l’attention des
médias et de la population. La question des échoue-
ments de gros pétroliers est relativement d’actualité
depuis 1992, année où la Commission gouvernemen-
tale d’enquête sur la sécurité des navires-citernes a
rendu publics son rapport et ses recommandations.
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Administration de la Loi sur les ali-
ments et drogues et du règlement con-
nexe
Normes sur la qualité et le contenu microbi-
ologique et Règlements sur les additifs alimen-
taires 

Sur le plan de l’expansion commerciale du secteur des
océans, Santé Canada, en collaboration avec le MPO,
établit des normes de qualité pour les produits de la
mer vendus sur le marché canadien. L’article 21 du
Règlement sur les aliments et drogues vise les pro-
duits d’origine animale d’eau douce et d’eau
salée pour en assurer la salubrité et la qualité. Les
normes prescrites dans le Règlement comprennent
des exigences en matière de sécurité microbiologique
et des restrictions à l’utilisation d’additifs alimentaires.
Avant de recommander l’utilisation d’un additif, Santé
Canada effectue des études approfondies sur sa sécu-
rité et son utilité. Le Règlement établit également des
exigences pour assurer la sécurité microbiologique du
poisson, notamment des produits de la mer emballés
dans des contenants hermétiques.

Élaboration de lignes directrices et de
niveaux de tolérance pour les contami-
nants chimiques et les microorganismes
présents dans les espèces marines
En plus d’élaborer des normes, Santé Canada établit

des lignes directrices et des niveaux de tolérance pour
les contaminants chimiques présents dans les espèces
marines et des lignes directrices pour assurer la sécu-
rité microbiologique des produits de la mer pour
lesquels il n’existe aucune norme. Selon l’évaluation
des risques que présentent pour les êtres humains des
produits reconnus comme étant contaminés, Santé
Canada recommande des mesures de gestion du risque
pour restreindre l’exposition des être humains aux
contaminants naturels ou microbiologiques ou à ceux
qui sont présents dans les déchets.

Conformité
Santé Canada appuie le MPO, chef de file des activités
de conformité et d’application liées aux produits de la
mer destinés à la consommation humaine. Santé
Canada examine les lignes directrices en matière de
microbiologie élaborées par le MPO pour la transfor-
mation des espèces prélevées dans les océans de
manière à garantir la salubrité des produits de la mer
canadiens.

Politique internationale sur le com-
merce
Santé Canada joue aussi un rôle de premier plan en
tant que conseiller du MPO quant aux normes de qual-
ité et de sécurité acceptables au moment de la rédac-
tion de protocoles d’entente sur les produits de la mer
importés.

Ministère de la Santé

SANTÉ CANADA A POUR MANDAT D’AIDER LES CANADIENS À MAINTENIR ET À AMÉLIORER

LEUR SANTÉ, LEUR SÉCURITÉ ET LEUR BIEN-ÊTRE, EN COLLABORATION AVEC D’AUTRES

MINISTÈRES, D’AUTRES GOUVERNEMENTS ET LE SECTEUR PRIVÉ. LES ACTIVITÉS DE CE MIN-

ISTÈRE EN MATIÈRE DE PROTECTION DE LA SANTÉ COMPRENNENT DES RESPONSABILITÉS

RÉGLEMENTAIRES SUR LA SALUBRITÉ DES ALIMENTS ET D’AUTRES PRODUITS DESTINÉS À LA

CONSOMMATION. À TITRE D’EXEMPLE, SANTÉ CANADA RÉGLEMENTE L’UTILISATION D’ADDI-

TIFS ALIMENTAIRES ET ÉTABLIT DES NORMES POUR LES PRODUITS DE LA MER AINSI QUE DES

LIGNES DIRECTRICES ET DES NIVEAUX DE TOLÉRANCE POUR DIVERS CONTAMINANTS CHIM-

IQUES ET MICROBIOLOGIQUES CONTENUS DANS LE POISSON. DANS LE CADRE DE SES DIVERS-

ES ACTIVITÉS D’ÉVALUATION ET DE GESTION DES RISQUES, LE MINISTÈRE JOUE UN RÔLE

IMPORTANT EN DONNANT DES CONSEILS À D’AUTRES MINISTÈRES FÉDÉRAUX ET À DES MIN-

ISTÈRES PROVINCIAUX ET TERRITORIAUX SUR LES POLITIQUES ET LES PROGRAMMES FÉDÉRAUX

TOUCHANT LA SANTÉ ET LE BIEN-ÊTRE DES CANADIENS. LES PARAGRAPHES QUI SUIVENT

DÉCRIVENT CERTAINES RESPONSABILITÉS CONCERNANT LE SECTEUR DES OCÉANS.

SANTÉ
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Environnement atmosphérique
Environnement Canada offre aux Canadiens des services
reliés à la météorologie,au climat,à la qualité de l’air,aux
glaces et à l’hydrologie.Il diffuse aussi des prévisions
météorologiques et hydrographiques et lance au besoin
des alertes à cet égard pour réduire les risques pour la vie
et les biens matériels.Dans le secteur des océans,il assure
24 heures par jour,sept jours par semaine,des services
d’information sur les alertes et les prévisions
météorologiques, les conditions atmosphériques et
hydrologiques, l’état de la mer et les conditions de glace.
Le Ministère surveille et prévoit le mouvement, la rupture
et la fonte des glaces et des icebergs dans l’est et le nord
du Canada.Enfin, il donne des avertissements et produit
des bulletins,des cartes et de l’information concernant les
conditions météorologiques et l’état des glaces et les
prévisions dans ces domaines.

Protection de l’environnement
Le personnel affecté à cette activité offre une vaste
gamme de services et sa stratégie à long terme repose
sur la prévention de la pollution. De nouvelles modifi-
cations à la réglementation adoptée aux termes de la
Loi canadienne sur la protection de l’environnement
et destinées à interdire l’immersion en mer de déchets
radioactifs et de déchets industriels sont entrées en
vigueur en septembre 1994. En 1995—1996, le
Ministère a entrepris l’élaboration d’un programme
d’action national pour la protection du milieu marin
contre la pollution d’origine tellurique. Ce programme
permet de s’attaquer aux sources terrestres de pollu-
tion marine et d’assurer la gestion des zones côtières
(sous l’égide d’Environnement Canada et du MPO
respectivement). Par ailleurs, Environnement Canada
surveille les zones de croissance des mollusques en
vue de protéger la santé publique dans le cadre du
Programme canadien de contrôle de la salubrité des
mollusques. Il est aussi responsable des dispositions de
la Loi sur les pêches portant sur la lutte contre la pol-
lution, ce qui inclut la lutte contre les rejets en milieu
marin.

Conservation de l’environnement
Cette activité vise principalement à connaître ce qui
est nécessaire pour maintenir la santé des écosystèmes
et la biodiversité au Canada et à communiquer cette
information aux Canadiens.

Le Programme d’action des zones côtières de
l’Atlantique,qui fait appel à une approche communau-
taire pour assurer la remise en état et la conservation de
13 zones côtières et ports gravement détériorés de la
région,constitue l’une des principales initiatives du
Ministère en matière de conservation de l’environ-
nement.Ce dernier aide des groupes multipartites à éla-
borer de vastes plans de gestion de l’environnement pour
les 13 sites visés par le Programme et il participe à des
projets-pilotes en fournissant des fonds et une assistance
technique pour leur réalisation.

Soulignons aussi Saint-Laurent Vision 2000, initiative
destinée à remettre en état les lieux détériorés, à
prévenir la pollution et à préserver l’écosystème du
Saint-Laurent ainsi qu’à poursuivre les efforts visant à
réduire les rejets industriels toxiques dans le fleuve.

Le Ministère administre conjointement avec le MPO le
Plan d’action du Fraser, qui a pour objet de créer une
structure de gestion de sorte que le bassin de ce
fleuve soit géré de façon durable, d’y remettre en état
l’habitat du poisson et de la faune et de réduire la pol-
lution.

Une modification apportée en 1994 à la Loi sur la
faune du Canada a permis d’établir pour les animaux
sauvages des zones de protection marine jusqu’à la
limite des 200 milles marins (zones antérieurement
restreintes aux secteurs situés à l’intérieur de la mer
territoriale). L’établissement de ces zones de protec-
tion marine vise principalement à fournir des conseils
pour la conservation de la faune, la recherche connexe
et l’interprétation de ses résultats,et à appliquer des
mesures de conservation pour protéger les animaux
sauvages dans ces zones. Le Ministère axe ses recherch-
es touchant la faune marine sur les oiseaux marins
compte tenu des responsabilités lui incombant en

Ministère de l�Environnement
LE MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT DU CANADA A POUR OBJECTIF DE FAVORISER LE

DÉPLOIEMENT AU NIVEAU NATIONAL, EN COLLABORATION AVEC D’AUTRES GOUVERNEMENTS,

D’AUTRES MINISTÈRES ET LE SECTEUR PRIVÉ, DE MOYENS D’ASSURER LE DÉVELOPPEMENT

DURABLE AFIN D’INSTAURER UN ENVIRONNEMENT SAIN ET SÛR AINSI QU’UNE ÉCONOMIE

SOLIDE ET PROSPÈRE.

ENVIRONNEMENT
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vertu de la Loi sur la Convention concernant les
oiseaux migrateurs (de 1917 et de 1994).Toutefois, il
peut aussi établir des zones de protection marine pour
d’autres animaux sauvages.

Agence canadienne d�évaluation
environnementale
L’Agence canadienne d’évaluation environnementale,
qui relève directement du ministre de
l’Environnement, administre le processus fédéral d’é-
valuation environnementale. Elle a pour mission de
fournir des moyens efficaces d’intégrer les facteurs
environnementaux aux processus fédéraux de planifi-
cation et de prise de décision en tenant compte des
valeurs du public et de l’objectif de développement
durable.

Grâce à l’évaluation environnementale, les décideurs
obtiennent de l’information qui leur permet de faire en
sorte que leurs projets soient compatibles avec un
environnement sain et durable. La Loi canadienne sur
l’évaluation environnementale exige que les autorités
fédérales procèdent à une évaluation avant de mettre
en œuvre un projet, d’en permettre la mise en œuvre
ou de fournir une aide financière; de céder, notamment
par vente ou cession à bail, le contrôle ou l’administra-
tion de terres; ou de délivrer une licence, un permis ou
une autre autorisation prévue dans le règlement
afférent à la Loi.

On trouve quatre types d’évaluations environnemen-
tales, soit les examens préalables, les études appro-
fondies, les médiations et les examens par une commis-
sion publique.Les projets d’exploitation des hydrocar-
bures Hibernia et Terra Nova et le projet d’exploitation
du gaz naturel de l’île de Sable figurent parmi les projets
influant sur le secteur des océans qui ont fait ou font
actuellement l’objet d’un examen par une commission.

Ministère du Patrimoine canadien �
Parcs Canada
Parcs Canada, qui relève du ministère du Patrimoine
canadien, s’occupe de la planification, de l’établisse-
ment et de l’exploitation des parcs nationaux (qui
représentent les 39 régions terrestres naturelles du
Canada), des aires marines nationales de conservation
(qui représentent 29 régions marines naturelles du
Canada) et de plus d’une centaine de lieux historiques
nationaux. Le travail du Ministère au chapitre des aires
marines de conservation indiquées ci-après présente
un intérêt particulier pour le secteur des océans.

Aires marines nationales de conservation
Les aires marines nationales de conservation,ancien-
nement connues sous le nom de parcs marins
nationaux,permettent d’assurer la protection et la con-
servation de divers écosystèmes marins,d’habitats de la
faune marine d’une importance vitale et de ressources

culturelles submergées,comme des épaves.Ces aires
favorisent l’utilisation durable et écologique des
ressources halieutiques tout en offrant au public la possi-
bilité d’apprécier le milieu marin naturel et d’en jouir.

Il existe actuellement trois aires marines nationales de
conservation,dont deux sont situées dans des eaux de
marée :

• Gwaii Haanas, à South Moresby, en Colombie-
Britannique – Le gouvernement du Canada et celui
de la Colombie-Britannique ont signé en 1988 une
entente relativement à cet emplacement. Les min-
istres fédéral et provincial se sont récemment enten-
dus sur les limites de l’aire (qui compte 3 050 km2).
On s’emploie actuellement à éteindre les droits des
tiers et à se préparer en vue des discussions avec la
Nation haida relativement à des ententes de coges-
tion sur cette aire.

• Parc marin du Saguenay–Saint-Laurent, au
Québec – Le Canada et le Québec ont convenu en
1990 de travailler à l’établissement d’un parc marin
au confluent du fjord du Saguenay et de l’estuaire du
fleuve Saint-Laurent. Les deux gouvernements ont
récemment approuvé un plan de gestion du parc et
s’emploient maintenant à établir des lois fédérale et
provinciale spéciales pour protéger l’aire.

Nouvelles propositions
Des discussions sont actuellement en cours avec le
gouvernement de Terre-Neuve et des groupes locaux
concernant la possibilité d’établir une aire marine
nationale de conservation dans la région de la baie de
Bonavista et de l’île Funk, dans cette province.

Le gouvernement du Canada et celui de la Colombie-
Britannique ont récemment lancé le programme quin-
quennal Pacific Marine Heritage Legacy pour créer un
réseau élargi de parcs côtiers et marins sur la côte
ouest du Canada. Dans le cadre de ce programme, on
étudiera la possibilité de créer deux nouvelles aires
marines nationales de conservation.

Les parcs nationaux contribuent à protéger les milieux
océaniques adjacents des effets qui se font sentir en
amont. Le milieu océanique constitue en outre un
important élément du programme d’information du
public dans la plupart des 17 parcs nationaux côtiers du
Canada.

Certains lieux historiques nationaux relevant de Parcs
Canada sont aussi reliés aux activités dans les océans.
Par exemple, à l’heure actuelle, on travaille à la com-
mémoration du thème de la pêche sur la côte ouest au
lieu historique national Gulf of Georgia Cannery, à
Steveston, en Colombie-Britannique, et sur la côte est
au lieu historique national de l’Établissement Ryan, à
Bonavista, à Terre-Neuve. On prévoyait de dépenser
755 000 $ pour ces deux lieux historiques en 1995—
1996.
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Services immobiliers
• Services de génie maritime – services de génie et

services techniques concernant tous les aspects de
la planification, de la conception, de la construction,
de l’entretien et de l’évaluation d’installations portu-
aires et côtières appartenant à l’État comme les
brise-lames, les quais, les chenaux et les rampes de
mise à l’eau.

• Services d’une flotte de bâtiments de dragage
et de levés hydrographiques – levés et dragage
des voies navigables et dégagement des obstacles
qui obstruent les chenaux.

• Services d’architecture et de génie pour Parcs
Canada – services destinés à aider cet organisme à
exécuter des programmes d’investissement à long
terme, dont certains (comme le programme
d’établissement d’aires marines nationales de con-
servation) sont axés sur le secteur des océans.

• Services des biens immobiliers – services d’ac-
quisition, d’aliénation et d’expropriation d’installa-
tions et de biens immobiliers reliés aux opérations
côtières et portuaires comme les ports, les quais, les
terrains et les lots riverains.

• Service d’information foncière – élaboration de
bases de données, intégration de données et soutien
faisant appel à des systèmes d’information géo-
graphique et à d’autres outils technologiques.

• Services de planification stratégique – planifica-
tion de la gestion d’un vaste portefeuille immobilier,
conseils et aide en la matière.

• Services de gestion de biens et d’installations –
prestation, planification, rationalisation et exploita-
tion de biens immobiliers, y compris les ports, les
laboratoires et les bureaux ainsi que l’infrastructure
connexe.

Le volume des transactions pour les services immobiliers
varie d’un exercice à l’autre.À l’échelle du Ministère, le
volume global des services dans ce domaine a atteint 84
millions de dollars en 1996.Par ailleurs,TPSGC a fourni
sous forme de locaux à usage général des services immo-
biliers évalués à 32 millions de dollars.

Services d�approvisionnement
• Services d’acquisition – acquisition de biens et de

services connexes, ce qui inclut les études de
marché, la planification de produits et la sollicita-
tion, la sélection des soumissionnaires, la négocia-
tion et l’administration de marchés.

• Grands projets de l’État – gestion des aspects
touchant l’approvisionnement pour ces projets qui,
généralement, comportent des besoins très com-
plexes dont la valeur dépasse les 100 millions de
dollars.

Ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux
LE MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES SERVICES GOUVERNEMENTAUX (TPSGC) CON-

TRIBUE À LA CROISSANCE ET À LA VITALITÉ DU SECTEUR DES OCÉANS EN JOUANT SON RÔLE

D’ORGANISME DE SERVICES COMMUNS S’OCCUPANT D’UNE PARTIE IMPORTANTE DE L’AP-

PROVISIONNEMENT ET DES SERVICES RELIÉS AUX BIENS IMMOBILIERS DU GOUVERNEMENT.

EN VERTU DE LA LOI SUR LE MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES SERVICES

GOUVERNEMENTAUX,TPSGC FOURNIT UNE VASTE GAMME DE SERVICES RELIÉS AUX BIENS

IMMOBILIERS ET À L’APPROVISIONNEMENT, DONT CERTAINS PROFITENT DIRECTEMENT AU

SECTEUR DES OCÉANS. LES PARAGRAPHES QUI SUIVENT DÉCRIVENT CERTAINS DE CES SER-

VICES.

SERVICES IMMOBILIERS ET
SERVICES D�APPROVISIONNEMENT



• Distribution des biens de la Couronne – aliéna-
tion de matériel et de biens excédentaires par
vente, cession, échange, don, bail, prêt ou destruc-
tion.

Le volume des transactions pour ces services d’appro-
visionnement varie d’un exercice à l’autre. À titre d’ex-
emple d’approvisionnements en 1996 pour les pro-
grammes relatifs aux océans, mentionnons que le
Ministère a pris en charge 3 215 marchés d’une valeur
de 162 millions de dollars pour le MPO, dont 1 413
marchés d’une valeur d’environ 57 millions pour la
Garde côtière canadienne.

S e r v i c e s  i m m o b i l i e r s  e t  s e r v i c e s  d ’ a p p r o v i s i o n n e m e n t  
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Lois Objectifs liés aux programmes concernant les océans

Ministre des Pêches et des Océans

Loi sur la marine marchande du Canada Navigation maritime, recherche et sauvetage en mer, sécu-
rité des bateaux de plaisance, prévention de la pollution
par les navires et intervention en cas d’incident, phares,
épaves, soutien des autres ministères et organismes, etc.

Loi sur la protection des eaux navigables Protection du droit de naviguer du public au moyen de
l’élimination des obstacles qui obstruent les voies naviga-
bles et mise en place d’un mécanisme d’approbation pour
les obstacles prévus

Loi sur la protection des pêcheries côtières Vérification, contrôle et surveillance

Loi sur le développement de la pêche Mise en valeur et développement des pêches, aquaculture
et recherches sur l’exploitation des ressources

Loi sur les océans Désignation des zones maritimes du Canada en confor-
mité avec les dispositions de la Conférence des Nations
Unies sur le droit de la mer; élaboration et mise en œuvre
d’une stratégie nationale de gestion des océans; et consoli-
dation et précision des responsabilités fédérales pour la
gestion des océans du Canada

Loi sur les pêches Préservation et gestion des ressources halieutiques et de
leur habitat, délivrance de permis, application des règle-
ments et ententes internationales sur les pêches

Loi sur les ports de pêche et de plaisance Ports pour petits bateaux

Loi sur l’inspection du poisson Promotion et soutien de la valeur, de la salubrité et de la
possibilité de commercialisation des produits de la pêche
transformés ou vendus au Canada

Loi sur l’organisation du gouvernement Attribution de la responsabilité de l’océanographie
physique, de l’océanographie chimique, de l’écologiema-
rine, de l’élaboration de la politique sur les océans, etc.

Ministre des Affaires étrangères et du Commerce international

Loi sur le cabotage Régie de l’octroi d’autorisation aux navires étrangers
désireux d’effectuer des recherches marines à l’intérieur
de la zone économique exclusive du Canada

Loi sur le ministère des Affaires étrangères Différends au sujet des frontières maritimes et droit de la
meret du Commerce international

Loi sur les océans Établissement des frontières maritimes du Canada

Annexe

LÉGISLATION FÉDÉRALE CONCERNANT LES OCÉANS
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Lois Objectifs liés aux programmes concernant les océans

Ministre de la Défense nationale

Convention internationale pour la Recherche et sauvetage
sauvegarde de la vie humaine en mer

Loi sur la défense nationale Commandement maritime

Loi sur la marine marchande du Canada Recherche et sauvetage

Loi sur les mesures d’urgence Prise de mesures temporaires pour assurer la sécurité et
la sûreté des Canadiens

Ministre de la Justice

Loi sur le ministère de la Justice Règlement de litiges (y compris ceux d’envergure 
internationale)

Loi sur les océans Application de certaines lois fédérales et provinciales
dans certains espaces maritimes pour réglementer des
activités relevant de la compétence du Canada (par exem-
ple, exploration et exploitation des ressources pétrolières
et gazières)

Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien

Loi concernant l’Accord sur les Mise en application de l’entente sur les revendications
revendications territoriales du Nunavut territoriales

Loi fédérale sur les hydrocarbures Réglementation des droits sur le pétrole des terres domaniales

Loi sur la prévention de la pollution Réglementation du contrôle des dépôts de déchets au nord
des eaux arctiques du 60e degré de latitude

Loi sur le règlement des revendications Mise en application de l’entente sur les revendications
des Inuvialuit de la région ouest de l’Arctique territoriales

Ministre de l’Industrie

Loi organique de 1987 sur le Développement économique régional
Canada atlantique

Loi sur la diversification de l’économie Développement économique régional
de l’Ouest canadien

Loi sur le Conseil de recherches Création du Conseil de recherches en sciences naturelles et
en en sciences naturelles et en génie génie,qui accorde des subventions de recherche aux universités

Loi sur le Conseil national de recherches Création du Conseil national de recherches, dont les
travaux portent notamment sur le génie maritime et la
biologie marine
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Lois Objectifs liés aux programmes concernant les océans

Ministre des Ressources naturelles du Canada

Loi de mise en œuvre de l’Accord Exploitation des ressources extracôtières de Terre-
atlantique Canada–Terre-Neuve Neuve

Loi de mise en œuvre de l’Accord Canada– Exploitation des ressources extracôtières de la Nouvelle-Écosse
Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures extracôtiers

Loi fédérale sur les hydrocarbures Réglementation des droits sur les hydrocarbures des ter-
res domaniales

Loi sur la prévention de la pollution Dispositions concernant les zones de l’Arctique canadien
des eaux arctiques pour lesquelles le Ministre a des responsabilités administratives

relativement aux ressources naturelles qui s’y trouvent

Loi sur les levés et l’inventaire des Levés
ressources naturelles

Loi sur les opérations pétrolières au Canada Réglementation de l’exploration et de l’exploitation des
ressources pétrolières et gazières

Ministre des Transports

Convention internationale pour la Recherche et sauvetage 
sauvegarde de la vie humaine en mer

Loi de 1987 sur les transports nationaux Examen des fusions et des acquisitions d’entreprises de 
transport maritime. Octroi de permis pour l’approvision-
nement par eau dans le Nord. Mécanismes de règlement 
des différends pour les transporteurs maritimes 

Loi dérogatoire de 1987 sur les Dérogation à la législation canadienne sur la concurrence 
conférences maritimes conférences maritimespour permettre aux compagnies 

nationales et internationales de transport par eau de fixer 
collectivement les prix et les conditions pour le transport
maritime international – ne s’applique pas au transport 
intérieur

Loi sur l’Administration de la voie maritime Opérations concernant la voie maritime
du Saint-Laurent

Loi sur la marine marchande du Canada Services visant la sécurité, le caractère économique et l’ef-
ficience des mouvements des navires en eaux canadi-
ennes

Loi sur le cabotage Mesures réservant aux navires canadiens le cabotage en 
eaux canadiennes. Utilisation temporaire de navires 
étrangers lorsqu’aucun navire canadien convenable n’est 
disponible. S’applique au transport de passagers et de 
marchandises et aux activités de nature commerciale 

Loi sur le pilotage Pilotage dans certaines eaux du Canada

Loi sur les ports et installations Gestion des ports et des installations portuaires publics
portuaires publics

Loi sur l’organisation du gouvernement Contrôle des rejets des navires
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Lois Objectifs liés aux programmes concernant les océans

Bureau du Conseil privé

Loi sur le Bureau canadien d’enquête sur Enquêtes sur les accidents de transport
les accidents de transport et de la sécurité
des transports

Ministre de l’Environnement

Loi canadienne sur la protection Établissement de lignes directrices pour assurer la qualité
de l’environnement du milieu marin, immersion de déchets en mer, lutte contre

la pollution de source tellurique, pétrole et gaz naturel 
extracôtiers et réglementation des substances toxiques

Loi canadienne sur l’évaluation Intégration des facteurs environnementaux à la planification
environnementale et à la prise de décisions par le gouvernement fédéral

Loi de 1994 sur la Convention concernant Conservation des oiseaux migrateurs
les oiseaux migrateurs

Loi sur la faune du Canada Conservation de la faune, recherche et interprétation de
ses résultats, particulièrement au moyen de partenariats et
de l’établissement de zones de protection marine pour la
faune

Loi sur les pêches (articles 36 à 42) Lutte contre la pollution de source tellurique, réglementa-
tion des substances toxiques et exploitation des
ressources minérales et pétrolières extracôtières

Loi sur l’organisation du gouvernement Attribution de la responsabilité des services relatifs aux
glaces, des prévisions météorologiques en mer et des
recherches sur le climat maritime

Ministre du Patrimoine canadien

Loi sur les parc nationaux Établissement de parcs marins

Ministre de la Santé

Loi sur les aliments et drogues Salubrité des espèces marines servant à la consommation 
humaine

Ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux

Loi sur le ministère des Travaux publics Prestation de services d’acquisition de biens et de
et des Services gouvernementaux matériel pour les grands projets de l’État, de distribution 

et d’aliéna-tion des biens de la Couronne, de services d’ar
chitecture et de génie maritimes, de dragage et des services 
de la flotte de bâtiments ainsi que d’autres services
immobiliers
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En 1995 et en 1996, le gouvernement fédéral a été le théâtre d’une effervescence

sans précédent en ce qui concerne l’élaboration de nouveaux actes législatifs influant

sur le secteur des océans et la modification de lois existantes s’appliquant dans ce

secteur. Certaines de ces initiatives ont suivi en entier le processus parlementaire, tan-

dis que d’autres sont encore à l’étude.

Les ministères et organismes fédéraux devront se dépasser en 1997, année qui sera

plus chargée encore car les programmes concernant le secteur des océans devront

être centrés sur l’aspect stratégique afin de mettre en œuvre les nouvelles initiatives

de régie des zones océaniques canadiennes.

Secteur des politiques, ministère des Pêches et des Océans
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Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez
communiquer avec :

M. Don KowalDirecteur, Secrétariat de la politique des
océansMinistère des Pêches et des Océans200, rue
KentOttawa (Ontario)Canada  K1A 0E6

Téléphone : (613) 990-0140Télécopieur : (613) 952-
6802Courrier électronique : oceans@dfo-mpo.gc.ca


